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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Groupe de travail sur les amendements aux Directives opérationnelles 
pour la mise en œuvre de la Convention
Siège de l’UNESCO

21 mai 2010
Salle XI, 10 h 00
RAPPORT DE LA RÉUNION D’EXPERTS
SUR LA CONVENTION DE 2003
DU 15 MARS 2010
1.  Une réunion d’experts de catégorie 6 a été organisée le 15 mars 2010 au Siège de l’UNESCO, à Paris, par la Section du patrimoine culturel immatériel, grâce au généreux soutien des autorités japonaises. Cette réunion avait pour objectif d’amorcer une réflexion en profondeur sur les mécanismes mis en place dans le cadre des Directives opérationnelles de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à la lumière du premier cycle de leur mise en œuvre.
2. Douze experts y ont été invités en leur qualité personnelle, eu égard à l’expérience importante qu’ils ont accumulée lors de l’élaboration de la Convention de 2003 et de ses Directives opérationnelles : cinq d’entre eux étaient des experts participant aux travaux de l’Organe subsidiaire mis en place par le Comité intergouvernemental pour examiner les candidatures pour inscription sur la Liste représentative (M. Silverse Anami, Kenya ; M. Ismail Ali El-Fihail, Émirats arabes unis ; M. Francisco Javier Lopez Morales, Mexique ; Mme Jeong-eun Park, République de Corée ; Mme Margit Siim, Estonie), les sept autres experts étaient M. Jean-Pierre Ducastelle, Belgique ; M. Toshiyuki Kono, Japon ; Mme Maria Cecilia Londres Fonseca, Brésil ; M. Tullio Scovazzi, Italie ; M. Pape Massène Sène, Sénégal ; M. Ahmed Skounti, Maroc, M. Tvrtko Zebec, Croatie. 70 observateurs ont assisté aux débats, dont le Président de la deuxième Assemblée générale des États parties, M. Chérif Khaznadar, et le Président de la quatrième session du Comité intergouvernemental, M. Awad Ali Saleh. M. Jean-Pierre Ducastelle a été élu Président de cette réunion d’experts.

3. La Secrétaire de la Convention a rappelé en introduction qu’à l’issue du premier cycle de mise en œuvre de la Convention de 2003, le Comité réuni à Abou Dhabi a constaté un déséquilibre entre les trois listes de la Convention — avec un intérêt considérable en faveur de la Liste représentative (111 candidatures), et un intérêt beaucoup moins marqué pour la Liste de sauvegarde urgente (15 candidatures) et le Registre de meilleures pratiques (5 propositions), alors même que ces deux derniers mécanismes étaient pourtant considérés centraux pour la mise en œuvre de la Convention. De même, le premier cycle a enregistré un nombre relativement faible de demandes d’assistance internationale, alors même que le Fonds dispose de moyens qui auraient pu soutenir les efforts des États parties. Le deuxième cycle, amorcé au 31 août 2009, n’annonce pas de tendance plus équilibrée : 147 candidatures ont été reçues pour la Liste représentative, 4 pour la Liste de sauvegarde urgente, et 15 propositions ont été soumises pour le Registre de meilleures pratiques (dont 5 n’émanent pas d’États parties et ne seront donc pas recevables). Les demandes d’assistance internationale, si elles ont été un peu plus nombreuses, restent encore marginales.

4. La Secrétaire a ensuite rappelé que l’Organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative avait également souligné à Abou Dhabi, alors qu’il faisait son premier rapport devant le Comité, que sa charge de travail avait été très lourde pour ce premier cycle, au cours duquel il avait dû examiner 111 candidatures, et qu’il avait proposé des amendements aux Directives opérationnelles, dont certains visaient à rendre sa charge de travail plus gérable à l’avenir. 

5. Le Comité, tout en prenant acte des problèmes posés par l’Organe subsidiaire, n’a pas souhaité adopter tous les amendements proposés aux Directives opérationnelles lors de sa quatrième session à Abou Dhabi, estimant qu’une réflexion plus approfondie était nécessaire afin de trouver des solutions appropriées. Ces solutions pourraient être portées à l’attention de l’Assemblée générale des États parties lors de sa session de juin 2010. 

6. Le Comité a par conséquent créé un groupe de travail intergouvernemental, ouvert à la participation de tous les États parties, chargé de réfléchir, sur la base de l’expérience du premier cycle de mise en œuvre, aux améliorations qui pourraient être apportées aux Directives opérationnelles. Ce groupe de travail s’est réuni à deux reprises à Abou Dhabi, et deux autres réunions sont prévues, le 21 mai et le 21 juin, respectivement au lendemain de la réunion de l’Organe subsidiaire prévue du 17 au 20 mai prochain et à la veille de l’Assemblée générale des États parties prévue 22 au 24 juin prochain. 
7. Le groupe de travail du Comité pourrait par la suite faire rapport à un groupe de travail que pourrait mettre en place l’Assemblée générale des États parties, lui permettant ainsi de bénéficier du fruit de la réflexion menée pour apporter les amendements qu’elle jugerait utiles aux Directives opérationnelles.

8. La présente réunion d’experts devait donc être considérée comme une étape dans le processus de réflexion, dont les résultats pourraient alimenter les débats du groupe de travail du Comité. Son objectif n’était pas forcément de parvenir à des conclusions, qui plus est consensuelles, mais plutôt de dégager des pistes, des alternatives, qui pourraient inspirer le groupe de travail du Comité dans ses travaux futurs. 
9. La Secrétaire de la Convention a exposé de manière détaillée au moyen d’une présentation schématique le travail récurrent du Comité et du Secrétariat pour la mise en œuvre de la Convention et du programme de l’UNESCO, notamment les divers mécanismes mis en place dans les Directives opérationnelles, en prenant pour acquis les modifications de calendrier proposées par le Comité à Abou Dhabi (annexe 1) : 

·        Un nombre annuel important de réunions statutaires : trois réunions annuelles du bureau pour désigner les examinateurs des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, ainsi que pour octroyer l’assistance préparatoire et l’assistance de moins de 25 000 dollars ; deux réunions de l’Organe subsidiaire (l’une au début du cycle, l’autre en mai, d’une durée de cinq jours, pour l’examen final des candidatures) ; une réunion des examinateurs des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars (en juillet) ; une réunion d’un groupe de travail du Comité pour examiner les propositions au Registre des meilleures pratiques ; une réunion du Comité ; et tous les deux ans une réunion de l’Assemblée générale des États parties, soit huit ou neuf réunions statutaires par an. Et ce en sus des deux réunions du Conseil exécutif de l’UNESCO, ainsi que de la Conférence générale de l’UNESCO, qui mobilisent l’ensemble du Secrétariat pendant plusieurs semaines.

·        Huit mécanismes différents avec des dates limites et des rythmes d’examen différents : la Liste de sauvegarde urgente (20 mois) ; l’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars (19 mois) ; la Liste représentative (18 mois) ; le Registre de meilleures pratiques (8 mois) ; l’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars (6 mois) ; l’assistance préparatoire (3 mois) ; le traitement des demandes d’accréditation des ONG (5 mois) ; le traitement des rapports périodiques (11 mois).

10. La Secrétaire a terminé en reconnaissant que, en dépit des efforts de rationalisation du travail du Secrétariat, largement soutenus par un système informatisé de gestion de l’information, la tâche telle qu’elle se présente n’est pas réalisable par les quelque 16 personnes (11 professionnels, 5 personnel de soutien) qui constituent la Section du patrimoine culturel immatériel. Elle a précisé que la Section, outre la fonction de Secrétariat de la Convention, assume également, en coopération avec les bureaux hors Siège, la mise en œuvre du programme ordinaire et extrabudgétaire (à hauteur de 3,4 millions de dollars pour le programme ordinaire dans le 35 C/5, et 17 millions pour les fonds extrabudgétaires reçus et annoncés), un accent particulier étant placé sur le renforcement des capacités ainsi que sur certaines initiatives liées à la visibilité de la Convention, tel que demandé par le Comité.
11. Les experts ont ensuite engagé un débat sur des diverses options envisageables pour tenter de rationaliser les mécanismes, alléger les procédures, et faire en sorte que la charge de travail du Comité et du Secrétariat puisse être maintenue dans des limites acceptables, tout en maintenant la qualité et la crédibilité des résultats (voir en annexe 2 le compte-rendu des débats).

12. Deux propositions écrites visant à alléger la charge de travail d’examen des candidatures sur la Liste représentative ont été soumises au cours de la réunion (annexes 3 et 4). D’autres propositions ont été formulées par les experts au cours des débats, qui sont organisées ci-dessous par rubriques : 
Sur les disparités entre les Listes et au sein des Listes
13. Il a été souligné qu’il était avant tout primordial de prendre en compte les objectifs de cette Convention, ainsi que ceux des divers mécanismes mis en place : Liste de sauvegarde urgente, Liste représentative, Registre de meilleures pratiques (article 18), et assistance internationale.

14. Tout en reconnaissant le rôle central de la Liste de sauvegarde urgente et du Registre de meilleures pratiques, qui permettra, si de nombreux programmes sont enregistrés, de faire bénéficier les États parties de beaucoup d’expériences et pratiques ayant fait leurs preuves en matière de sauvegarde, les experts ont souligné l’importance de la Liste représentative pour la fierté des communautés. Il a cependant été rappelé que les États avaient une responsabilité primordiale pour la promotion et la mise en valeur au niveau national, et que le niveau international ne pouvait à lui seul prendre en charge la totalité du patrimoine immatériel du monde entier. Des mécanismes de reconnaissance au niveau national ont été suggérés afin de répondre à ce besoin légitime des communautés.

15. L’attention a par ailleurs été attirée sur la nécessité d’éviter dès maintenant les écueils rencontrés dans la mise en œuvre de la Convention de 1972 en termes d’équilibre géographique, tout en maintenant une charge de travail raisonnable à la fois pour le Comité et pour le Secrétariat. Il a en particulier été souligné que si le Secrétariat consacrait tous ses efforts au traitement des dossiers, cela se ferait au détriment de l’assistance aux États membres, en particulier du renforcement des capacités, considéré par ailleurs comme un aspect tout à fait vital pour la mise en œuvre de la Convention, en particulier dans les pays en développement. L’élaboration des inventaires a été soulignée comme un mécanisme de première importance en matière de sauvegarde au niveau national ; c’est de plus une nécessité absolue et incontournable pour prétendre à l’inscription sur l’une des deux Listes. Il serait donc crucial de disposer des ressources humaines et du temps adéquats pour renforcer les capacités en particulier pour la réalisation des inventaires, et de permettre à l’assistance internationale de soutenir leur financement dans les pays en développement.
16. Les débats ont mis en évidence la nécessité d’apporter des solutions au déséquilibre observé entre les Listes et au déséquilibre géographique (entre États et entre régions) au sein des Listes. En raison des disparités pouvant exister entre pays d’une même région, il a été jugé préférable de privilégier l’équilibre entre les États qui devrait résulter à terme en un équilibre régional.
17. Afin d’alléger le travail impliqué par les nombreuses candidatures, il a été suggéré de réserver un traitement annuel uniquement à l’assistance internationale et aux inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, et d’alterner une année sur deux les inscriptions sur la Liste représentative et sur le Registre de meilleures pratiques. Il a également été suggéré d’encourager les candidatures multinationales par un mécanisme formel ou incitatif, applicable également aux propositions de meilleures pratiques. 

18. L’attention a par ailleurs été attirée sur les disparités de traitement des candidatures en fonction des listes : les candidatures pour inscription sur la Liste représentative bénéficient à l’heure actuelle du traitement le plus approfondi, puisque chaque candidature bénéficie d’un examen par les six membres de l’Organe subsidiaire ; les décisions de l’Organe subsidiaire sont cohérentes au sein d’un cycle, puisque toutes les candidatures sont examinées par le même groupe d’examinateurs. La nécessité d’assurer une continuité dans la composition de l’Organe a été soulignée, afin d’assurer également cette cohérence d’un cycle à l’autre.

19. En revanche, les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, de même que les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars, sont examinées par deux examinateurs choisis parmi les ONG accréditées ou identifiées par l’UNESCO, ainsi que des experts individuels ou centres d’expertise et instituts de recherche spécialisés dans certains domaines du patrimoine immatériel. Ces examinateurs, s’ils sont spécialisés dans tel ou tel domaine, n’ont pas forcément une compréhension approfondie ou partagée des critères d’inscription, et leurs avis, fournis isolément pour une candidature spécifique, ne garantissent nullement une cohérence des recommandations sur l’ensemble des candidatures soumises au cours d’un même cycle, et a fortiori au cours des cycles suivants. Un système analogue à celui de l’Organe subsidiaire garantirait beaucoup mieux cette cohérence, même s’il était renforcé par des avis d’experts sur chaque candidature.

20. De même, la procédure d’examen des propositions pour le Registre de meilleures pratiques, qui prévoit une réunion d’un groupe de travail pendant la session du Comité, a été jugée tout à fait irréaliste, compte tenu de l’agenda toujours chargé des sessions du Comité. Il a été suggéré que les propositions soient traitées par l’Organe subsidiaire, comme les candidatures aux Listes. Il a également été suggéré que les meilleures pratiques devraient être terminées ou en cours, et non simplement planifiés, afin de pouvoir être analysées à la lumière de leurs résultats.
21. L’Organe subsidiaire pourrait par conséquent être chargé de l’examen de l’ensemble des propositions au cours d’un cycle, examen qui serait facilité par des avis d’experts pour les candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions de meilleures pratiques et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars.
Sur le nombre de candidatures par cycle
22. Les participants ont réfléchi aux problèmes posés par le nombre élevé de candidatures, principalement pour ce qui concerne la Liste représentative. Certaines mesures ont été proposées visant à y remédier, parmi lesquelles figurent l’établissement de priorités pour leur examen au cours d’un cycle, l’établissement chaque année d’un plafond global de candidatures que le Comité pourrait examiner ou encore l’incitation à des restrictions volontaires de la part des États parties. Il a été souligné que, bien que le problème du nombre élevé de candidatures ne se soit posé que pour la Liste représentative, il convenait d’étendre ces propositions à l’ensemble des mécanismes, les mêmes difficultés risquant d’être rencontrées à l’avenir dans l’hypothèse d’un nombre trop important de candidatures à tel ou tel mécanisme ou risquant d’être reportées aux autres processus si seule la Liste représentative est sujette à un plafond. Il a été souligné qu’il serait par conséquent également nécessaire d’établir une priorité entre les listes.
23. Pour ce qui concerne plus particulièrement la Liste représentative, il a été souligné qu’elle n’est pas destinée à être exhaustive, mais qu’elle avait plutôt pour vocation de présenter des éléments inscrits à titre d’exemples ou d’illustration de la richesse du patrimoine immatériel, la notion d’excellence n’étant pas conforme à l’esprit de la Convention et ne devant pas motiver ni la candidature ni la décision d’inscription.

a. Priorités

24. Pour établir une échelle de priorité au sein des Listes, la possibilité de donner priorité aux pays n’ayant jamais eu d’élément inscrit, puis à ceux en ayant eu le moins, ainsi qu’aux candidatures multinationales, a été considérée, conformément à l’esprit de la décision 4COM.19. La nécessité de recevoir également, dans la mesure du possible, des candidatures de pays ayant un nombre important de candidatures déjà inscrites a par ailleurs été évoquée. Il a été rappelé que le meilleur moyen d’atteindre une distribution géographique équitable serait d’augmenter le nombre d’États ayant des éléments inscrits. 
b. Plafond

25. Il a été proposé que le Comité établisse chaque année un plafond global du nombre de dossiers qu’il pourra examiner lors du prochain cycle, toutes procédures confondues, en indiquant les priorités d’examen au sein de chacune d’entre elles. Les États parties resteraient libres de présenter autant de candidatures qu’ils le souhaitent, mais seraient prévenus à l’avance du nombre total de candidatures que le Comité sera capable d’évaluer au cours du cycle suivant.
26. L’une des propositions écrites présentées lors de la réunion vise à établir, sur la base d’un modèle mathématique, un plafond annuel de candidatures pour l’inscription sur la Liste représentative que le Comité accepterait de considérer pour sa session suivante, avec une répartition des candidatures reçues (candidatures émanant de pays n’ayant aucun élément inscrit sur la Liste, candidatures multinationales, candidatures émanant de pays ayant moins que la moyenne par État des éléments inscrits sur la Liste et candidatures émanant de pays ayant plus que la moyenne par État d’éléments inscrits sur la Liste). Ce système garantirait l’équité entre les États qui se trouvent dans la même catégorie, avec la même probabilité que leurs candidatures soient évaluées. Cette proposition a été en général acceptée favorablement, même si jugée un peu compliquée dans ses modalités de calcul. Elle pourrait faire l’objet d’un travail d’affinage.

27. Une autre option a été évoquée, celle d’établir une rotation pour la soumission de dossiers sur une base alphabétique ; cette proposition a également été jugée trop compliquée.

c. Limitations et priorités volontaires 
28. La question de la nature des mesures (volontaires ou procédurales) à mettre en place en vue d’une limitation du nombre d’inscriptions par an a été posée. Il a été suggéré que les États soient incités à s’autolimiter volontairement quant au nombre de candidatures annuelles soumises sous chaque Liste. Les mesures volontaires ont été enfin jugées moins efficaces pour atteindre les résultats escomptés – en même temps plus difficiles pour les États soumissionnaires vis-à-vis de leurs propres communautés. 

29. Pour les États qui soumettent plusieurs candidatures, il a également été proposé qu’ils indiquent l’ordre de priorité dans lequel elles devraient être considérées au cas où le nombre total de candidatures excèderait les capacités d’évaluation du Comité au cours d’un cycle donné.
d. Listes nationales
30. L’établissement de listes nationales élaborées dans l’esprit de la Convention pourrait également être étudié afin qu’un mécanisme de mise en valeur et de sensibilisation à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel soit mis en place à l’échelle des pays. Il a été rappelé à cet égard qu’un chapitre de la Convention portrait spécifiquement sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l’échelle nationale, impliquant la responsabilité des États parties. 
Sur les mécanismes d’examen des candidatures et 
d’octroi de l’assistance internationale
31. Certaines propositions ont été avancées pour harmoniser le travail des différentes entités chargées d’examiner les différents types de dossiers soumis et de prendre les décisions relatives à ces dossiers.

Organe subsidiaire

32. Afin d’améliorer le fonctionnement de l’Organe subsidiaire, dont la qualité du travail a été soulignée, et en particulier d’alléger son travail et rationnaliser l’examen des dossiers, les propositions suivantes ont été avancées :

a. Pour assurer la continuité des méthodes de travail de l’Organe subsidiaire, sa composition pourrait être renouvelée chaque année par moitié. Ainsi, la moitié des 24 membres du Comité pourrait participer successivement aux travaux de l’Organe pendant les quatre années de leur mandat au Comité.

b. Deux réunions de l’Organe subsidiaire sont nécessaires : l’une au début du processus d’examen, afin de s’assurer de la compréhension partagée des critères d’inscription et de donner ses orientations au Secrétariat, la seconde pour l’examen des dossiers de candidature.

c. Une des propositions écrites a suggéré que l’Organe subsidiaire pourrait diviser son travail en trois groupes de deux membres, qui examineraient chacun un tiers des candidatures, sous la coordination du Président de l’Organe. La recommandation proposée serait examinée et finalisée au cours de la réunion de l’ensemble des membres de l’Organe subsidiaire.
d. L’examen de l’ensemble des candidatures serait réalisé par l’Organe subsidiaire pour garantir la comparabilité des recommandations (Liste de sauvegarde urgente, assistance internationale de plus de 25 000 dollars, Liste représentative et article18 en alternance). Pour la Liste de sauvegarde urgente, l’assistance internationale et le Registre de meilleures pratiques, l’Organe bénéficierait de l’avis d’un expert désigné par le Président du Comité ; la réunion des examinateurs et celle du groupe de travail sur l’article 18 seraient donc supprimées.
e. Une autre proposition a suggéré l’établissement d’un organe consultatif ad hoc composé d’experts nommés pour une durée limitée qui se livrerait à l’examen des dossiers.
Bureau

f. Les actuelles prérogatives du Bureau sont, en dehors des réunions du Comité, d’octroyer l’assistance préparatoire, l’assistance internationale de moins de 25 000 dollars, et de sélectionner les examinateurs chargés d’examiner les dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars. Ces prérogatives impliquent en moyenne trois réunions annuelles du Bureau (hors réunions pendant le Comité), et pour chaque réunion le Secrétariat doit élaborer les documents de travail dans les deux langues de travail. Or il revient au Président du Comité, dans le cadre de la Convention de 1972, d’octroyer l’assistance internationale jusqu’à 75 000 dollars. Si le Président se voyait octroyer ces prérogatives, trois réunions annuelles seraient ainsi supprimées, et les coûts (financiers et en termes de temps de préparation) relatifs à la tenue de ces réunions pourraient être épargnés.
g. Les réunions du Bureau seraient en revanche réservées à l’octroi de l’assistance internationale d’urgence, pour lequel aucun mécanisme réactif rapide n’est actuellement prévu dans les Directives opérationnelles.
Examinateurs

33. Les examinateurs seraient désignés par le Président du Bureau, sur la base de propositions du Secrétariat, en fonction de leurs compétences appropriées et de la nécessité d’un équilibre géographique. Un manuel serait élaboré pour guider les examinateurs dans leur travail, qui serait révisé régulièrement. 

Secrétariat

34. Les participants ont constaté la charge de travail considérable confiée au Secrétariat, et ont considéré que des solutions devraient être rapidement trouvées pour ramener cette charge à un niveau raisonnable. Outre les propositions avancées pour remédier au nombre élevé de candidatures ainsi que pour rationaliser et alléger les procédures, la nécessité de renforcer les effectifs du Secrétariat a également été soulignée.

Révision du formulaire de candidature pour inscription sur la 
Liste représentative

35. Une des propositions écrites vise à simplifier les formulaires de candidature pour inscription sur la Liste représentative, afin de permettre aux États parties de les remplir plus facilement, et pour l’Organe subsidiaire de les analyser plus systématiquement. La proposition suggère en particulier à introduire des cases à choix multiples à cocher plutôt que des champs à remplir.

36. Les participants ont dans l’ensemble soutenu l’idée de travailler sur les formulaires, tout en mettant en garde sur les dangers d’une simplification excessive et d’une formulation trop « pré-formatée », qui laisserait peu de place à la diversité des éléments. L’élaboration d’un manuel didactique pour aider à la préparation des candidatures accompagnant le formulaire de candidature a été suggéré.
37. La rubrique relative au critère 2 (contribution à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue) a été considérée particulièrement difficile à renseigner de manière satisfaisante, et il a été estimé souhaitable de modifier le formulaire de candidature à cet égard.

Calendrier

38. Des ajustements au calendrier ont été proposés en vue de le simplifier et de rendre le suivi des procédures plus simple tant pour les États que pour les organes statutaires et le Secrétariat :

a. Une seule date limite annuelle pourrait être établie pour la soumission de toutes les candidatures, demandes et propositions, étant entendu que l’assistance internationale de moins de 25 000 dollars pourrait être accordée à tout moment ;
b. Le rythme annuel de réception de dossiers ne serait conservé que pour la Liste de sauvegarde urgente et l’assistance internationale de plus de 25 000 dollars. Les soumissions pour la Liste représentative et le Registre de meilleures pratiques se feraient en alternance une année sur deux. La possibilité que les États n’ayant aucun élément inscrit sur la Liste représentative puissent néanmoins soumettre des dossiers chaque année a été évoquée.
Conclusion

39. Tous les participants sont convenus que les mécanismes en place sont par accumulation trop lourds et ne peuvent pas correctement en l’état atteindre les objectifs escomptés.

40. La réunion s’est conclue avec le sentiment partagé d’une avancée substantielle dans la réflexion. Il a été proposé au Secrétariat de traduire les idées avancées au cours de la journée en propositions d’amendements aux Directives opérationnelles, y compris si nécessaire avec diverses options, qui pourraient faire l’objet d’un document de travail pour le groupe de travail du Comité, dont les prochaines réunions sont prévues le 21 mai et 21 juin prochains.
41. Le Secrétariat fera tout son possible pour que ces propositions puissent circuler le plus rapidement possible, afin de stimuler les consultations entre délégations et permettre au groupe de travail de pouvoir travailler dans un esprit consensuel.
Annexe 1 – PRÉSENTATION des mécanismes actuels des directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la convention 
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Annexe 2

COMPTE RENDU
DE LA RÉUNION D’EXPERTS
SUR LA CONVENTION DE 2003
DU 15 MARS 2010
1. La Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a ouvert la réunion en remerciant les douze experts pour leur participation. Elle a expliqué la nature et le but de la réunion, qui était d’examiner les aspects du premier cycle de mise en œuvre des Directives opérationnelles et tout particulièrement de certains problèmes notés par le Comité à sa quatrième session ordinaire à Abou Dhabi en septembre 2009. 
2. La Secrétaire a souhaité la bienvenue à M. Awad Ali Saleh, Président de la quatrième session du Comité, et a rappelé que, lors de cette réunion à Abou Dhabi, une disparité frappante d'intérêt a été notée entre les trois listes de la Convention: la Liste de sauvegarde urgente (LSU), la Liste représentative (LR), et le Registre de meilleures pratiques (Article 18). Avec 111 candidatures la Liste représentative a reçu beaucoup plus d'attention des États parties que la Liste de sauvegarde urgente avec 15 candidatures, et seulement 5 propositions de meilleures pratiques de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La tendance s’est répétée dans le second cycle en 2010 avec 157 candidatures pour la Liste représentative, 4 pour la Liste de sauvegarde urgente (LSU) et 10 pour les meilleures pratiques. 
3. La Secrétaire a rappelé la préoccupation exprimée par l'Organe subsidiaire chargé d'examiner les candidatures pour la Liste représentative dans son rapport mis à disposition à Abou Dhabi. La Secrétaire a noté la présence de cinq experts de l'Organe subsidiaire dans la présente réunion, ainsi que l'absence de l'expert de la Turquie qui n'a pas pu y assister. Dans son rapport, l’Organe est parvenu à la conclusion que cinq jours prévus pour l'examen de 111 dossiers de candidature sont à peine suffisants. En outre, le travail de l’Organe subsidiaire s’étend sur une période allant de janvier, quand il tient une réunion préliminaire, à mai, lorsqu’il examine les candidatures. L'Organe subsidiaire a donc proposé des amendements par rapport aux méthodes de travail actuelles.
4. La Secrétaire a présenté les amendements proposés, en commençant par la possibilité de soumettre des candidatures à une session ultérieure, de même que de limiter le nombre de candidatures que chaque Etat partie pourrait présenter chaque année à l'examen du Comité. L'Organe subsidiaire a également exprimé le besoin de clarifier les lignes directrices de procédure pour les candidatures multinationales, mais, surtout, le Comité a estimé qu'une recherche plus approfondie est nécessaire dans chacune des différentes procédures des Directives opérationnelles de manière à tenir compte des changements et des amendements qui permettraient de donner une réponse efficace aux préoccupations du Comité, sans nécessairement appliquer une limitation aux candidatures. La Secrétaire a poursuivi en rappelant aux experts que l'Assemblée générale des Etats parties (AG), qui se réunira en juin, est le seul organe en mesure de modifier les Directives opérationnelles, et, que si aucun amendement n'a été apporté aux Directives opérationnelles lors de la prochaine session, le travail continuera comme d'habitude. Cela étant, le Comité a jugé nécessaire d'examiner la question avant l'Assemblée générale en établissant un groupe de travail intergouvernemental ouvert à tous les États parties, qui serait en mesure de tenir compte de ces sortes de changements à travers des recommandations faites à un groupe de travail qui sera établi par l'Assemblée Générale. Pour clarifier, la Secrétaire a rappelé aux experts que la présente réunion n'est pas le groupe de travail en question mais une réunion d'experts qui ont une excellente connaissance des Directives opérationnelles et de la Convention, qui ont été choisis à titre personnel et qui seraient en mesure d'évaluer la situation avec un certain recul en raison des connaissances acquises à partir du premier cycle de mise en œuvre.
5. La Secrétaire a rappelé à l'esprit le groupe de travail du Comité qui s'est réuni à Abou Dhabi et qui se réunira à nouveau à deux reprises le 21 mai et le 21 juin avant l'Assemblée générale, tout en expliquant que parce que l'Organe subsidiaire se réunira du 17 au 20 mai pour examiner les candidatures pour la LR, cela présentait une occasion où au moins six membres du Comité seront présents pour poursuivre le processus de discussion le dernier jour de la semaine, économisant ainsi du temps et de l'énergie. Le 21 juin, à la veille de l'AG, il est à espérer que le plus grand nombre d'États parties sera en mesure d'y assister. Après tout, plus l’assemblée sera nombreuse, plus ce sera facile pour l'AG d’adopter de tels amendements.
6. Avant de citer l'ordre du jour, la Secrétaire a eu l'occasion d'exprimer ses remerciements aux autorités japonaises pour leur généreuse contribution à la présente réunion dans le cadre d'un engagement à long terme de soutien au patrimoine culturel immatériel (PCI) et à l'UNESCO. La Secrétaire a présenté l’ordre du jour de la réunion et la liste des documents mis à disposition, notamment le document quatre comprenant les révisions des Directives opérationnelles déjà adoptées par le Comité qui comprennent des modifications au calendrier et des amendements portant sur les renvois et les candidatures multinationales. Le document cinq est un avis juridique du Conseiller juridique, tandis que le document six présente des extraits de l'historique de la rédaction de la Convention portant sur la question des listes. Enfin, le document sept fournit une compilation similaire des débats de la Convention du patrimoine mondial concernant leurs propres problèmes de gestion des candidatures pour la Liste du patrimoine mondial. La Secrétaire a conclu en invitant à présenter des candidatures pour un président.
7. M. Kono Toshiyuko réagit en désignant M. Jean-Pierre Ducastelle, qui a été ainsi désigné.
8. A son invitation, la Secrétaire a continué avec un aperçu des procédures actuelles fondées sur un calendrier de trois ans, et a souligné le calendrier des réunions statutaires de l'UNESCO et du Secrétariat du PCI dont deux réunions par an du Conseil exécutif et la Conférence générale tous les deux ans. En ce qui concerne les organes directeurs de la Convention, ils comprennent l'AG, qui se réunit en juin, en alternance avec la Conférence générale de l'UNESCO tous les deux ans. D'autres réunions concernent trois réunions par an du Bureau - en septembre, novembre et mai ou juin - une réunion du Comité, avec une date variable, et les organes non-directeurs, y compris l'Organe subsidiaire deux fois par an en janvier et mai. Il y a également une réunion d'un groupe de travail chargé d'examiner l'Article 18, le Registre des meilleures pratiques, qui a lieu actuellement au cours de la réunion du Comité, et la réunion des examinateurs en juillet qui examine les candidatures pour la LSU et les demandes d'assistance internationale supérieures à  25 000 dollars des États-Unis dans le but d'aligner les recommandations, dans une certaine mesure. La longue liste des réunions statutaires se poursuit donc à un rythme effréné et rapide tout au long de l'année.

9. La Secrétaire a poursuivi en décrivant les trois listes. En commençant par la LSU, la Secrétaire a rappelé que, selon le calendrier proposé par le Comité, les États parties ont jusqu'au 30 juin pour faire une demande d'assistance préparatoire, avec environ un an pour préparer le travail. Une fois que l'assistance a été demandée, le Bureau décide alors d'accorder ou non au pays les fonds nécessaires. La date limite de dépôt des candidatures pour la LSU est le 31 mars. Après l’examen par le Secrétariat, les États parties soumettent leurs candidatures révisées avec les informations complémentaires, comme demandé. À chaque fois, le Secrétariat enregistre et traite toutes les informations reçues, ce qui passe par un examen technique. Le Comité ou le Bureau (parce que le Comité délégué cette responsabilité en 2011 au Bureau) désigne deux examinateurs choisis parmi les ONG, les experts, les individus ou les institutions, qui analyseront les candidatures et formuleront des recommandations. Les examinateurs choisis examinent ensuite les candidatures et soumettent leur rapport au Secrétariat. Le rôle du Secrétariat à ce stade est de maintenir la cohérence, et de veiller à ce que les examinateurs aient une compréhension correcte de la Convention et des critères. Les rapports des examinateurs sont envoyés ensuite aux États parties soumissionnaires. Quatre semaines à l'avance les rapports sont disponibles sur le site Web du PCI de sorte que les parties intéressées puissent être informées des candidatures. Le Comité décide alors d'inscrire l'élément ou non. Le Secrétariat informe ensuite les Etats parties suite à la décision du Comité. Selon les dates limites, chaque année, lorsque les demandes d'assistance préparatoire pour l'élaboration de propositions d'inscription sur la LSU sont reçues, les candidatures du cycle en cours et du cycle précédent sont encore en traitement de sorte que trois cycles se chevauchent en même temps.

10. La Secrétaire a ensuite évoqué le processus de la LR. Les candidatures sont enregistrées et examinées par le Secrétariat, et des demandes d'informations complémentaires sont envoyées, si nécessaire. Les États parties soumettent à nouveau leurs candidatures révisées, qui sont à nouveau enregistrées par le Secrétariat. L'Organe subsidiaire a ensuite plusieurs mois pour examiner les candidatures et sur un site internet ils peuvent télécharger des films, des photographies, et d'autres documents. Les membres de l'Organe subsidiaire envoient leurs rapports sur chaque candidature au Secrétariat qui est chargé d'élaborer les projets de recommandations de l'Organe subsidiaire qui prend souvent compte des options, en cas d'opinions divergentes. La procédure est assez similaire au traitement des dossiers de candidature pour la LSU, sauf qu'au lieu de deux examinateurs indépendants six membres du Comité constituent l'Organe subsidiaire.

11. La Secrétaire a continué avec le Registre des meilleures pratiques, pour lequel les États parties peuvent également demander une assistance préparatoire avec une procédure similaire. Toutefois, le processus d'examen est beaucoup plus simple du fait que les candidatures sont transmises directement au Comité; ni les membres de l’Organe subsidiaire ni des experts ne sont impliqués pour procéder à un examen préliminaire ou rédiger la décision du Comité. Accompagnée de toute information complémentaire qui pourrait être demandée par le Secrétariat, la proposition est simplement transmise au Comité qui, lors de sa réunion, convoque un groupe de travail pour examiner les propositions. La Secrétaire a néanmoins attiré l'attention sur l'intensité de la charge de travail une fois que les propositions sont retenues par le Comité: le Secrétariat travaille ensuite avec l'État partie pour rendre le matériel disponible qui servira à promouvoir ces meilleures pratiques. La Secrétaire a souligné le travail actuellement réalisé avec l'Indonésie et l'Espagne sur la poursuite de la documentation des pratiques qui ont été reconnues par le Comité à Abou Dhabi en tant que meilleures pratiques afin que les activités de sensibilisation puissent être entreprises.

12. En ce qui concerne l'assistance internationale, la Secrétaire a expliqué qu’elle n'est pas traitée de la même manière dans les Directives opérationnelles si elle est supérieure ou inférieure à 25 000 dollars. Quand elle dépasse 25 000 dollars, elle est traitée comme la LSU, comme décrit plus haut. Comme avec la LSU, elle bénéficie d'examinateurs experts identifiés par le Bureau ou le Comité dont les opinions éclairent le Comité sur le fait d’accorder ou non l'assistance internationale supérieure à 25 000 dollars. La décision est ensuite prise par le Comité. Il n'y a pas de date limite pour l'assistance internationale jusqu’à 25  000 dollars, qui est octroyée par le Bureau, après une analyse par le Secrétariat. 
13. La Secrétaire a ensuite parlé du processus d'accréditation des ONG, qui est relativement simple. Les demandes peuvent venir à tout moment, mais le 30 juin au plus tard. Pour obtenir toutes les informations nécessaires, le Secrétariat coopère avec les ONG en question et le Comité recommande ces ONG pour accréditation, qui est approuvée à l'AG, le seul organe habilité à le faire. Les premières ONG seront accréditées lors de la prochaine AG.

14. La Secrétaire a ensuite parlé des rapports périodiques qui sont un rapport obligatoire soumis tous les six ans par tous les États parties, y compris ceux qui n'ont pas d’éléments inscrits, et tous les quatre ans pour chaque élément inscrit sur la LSU. Le Secrétariat envoie une lettre un an à l'avance pour informer les États parties concernés. Les États parties doivent envoyer leurs rapports le 15  décembre de l'année précédant la session du Comité chargé d'examiner les rapports. À compter de 2011, ces rapports seront mis à la disposition du Comité à chaque session, et il y aura un nombre croissant de rapports périodiques chaque année en raison du nombre croissant d'États parties qui ratifient la Convention au fils des années et du nombre d'éléments inscrits sur la LSU.

15. Enfin et surtout, la Secrétaire a parlé du budget du programme de l'UNESCO qui est d'une importance primordiale. Le budget ordinaire dans le cycle biennal du 35 C/5 [2010-2011] met à disposition 3,4 millions de dollars des États-Unis avec 17 millions de dollars promis en fonds extrabudgétaires. Parmi les fonds du budget ordinaire, la moitié est consacrée au Siège et l'autre moitié va aux bureaux hors-Siège. Dans le cas du programme ordinaire, il est nécessaire de concentrer les ressources sur les trois principaux objectifs stratégiques pour la mise en œuvre effective de la Convention, à savoir le fonctionnement des organes statutaires, y compris les frais de traduction, d'interprétation, etc., la promotion de la visibilité de la Convention et du PCI, et le renforcement des capacités du Siège et des bureaux hors-Siège, la majeure partie du budget de renforcement des capacités (> 90%) étant attribuée aux bureaux hors-Siège. Le Siège utilise environ 30% du budget ordinaire pour les activités des organes directeurs. En ce qui concerne les contributions extrabudgétaires, le renforcement des capacités est devenu la priorité numéro un avec la plus grande partie des fonds alloués spécifiquement à cet effet. La Secrétaire a conclu que dans les deux ou trois prochaines années, le déséquilibre actuel existant dans la participation des États, observé notamment dans les États africains et la région arabe, devrait diminuer grâce à ce soutien pour leurs capacités nationales. 
16. Le Président a ensuite présenté le point 3 de l'ordre du jour: la discussion sur les méthodes de travail du Comité, y compris la rationalisation des procédures, l'évaluation de la nature des informations requises dans les candidatures et les révisions éventuelles, et le renforcement des capacités des États parties.

17. . L'Ambassadeur et Délégué permanent du Japon, S.Exc. M. Tadamichi Yamamoto, a remercié la Secrétaire pour l'excellente présentation du travail effectué dans la mise en œuvre de la Convention et a comparé la charge de travail de la Convention du patrimoine mondial, où le Secrétariat compte 80 personnes, par rapport et quelques membres du personnel de la Convention PCI. Le délégué a souligné la nécessité de se concentrer sur l'objectif - l'objectif réel de la Convention - et a noté ses diverses fonctions en mentionnant la LSU, la LR, les meilleures pratiques et le renforcement des capacités. L'ambassadeur a recommandé d’examiner attentivement la procédure, en se fondant sur l'expérience, afin de comprendre pleinement son but. Par exemple, dans le cas de la LSU, il est essentiel d'examiner en détail ce qui est impliqué de manière à déterminer ce qui est vraiment demandé afin de saisir la quantité de travail nécessaire et le faire correspondre aux ressources financières et humaines nécessaires pour réussir. L'approche est différente dans le cas de la LR, où l'objectif est d'alléger la charge de travail tout en ne perdant pas de vue son objectif, qui est de souligner et de confirmer l'importance de chaque tradition culturelle et patrimoine, et de donner la fierté aux communautés et aux pays concernés. Il a également rappelé que les listes de la Convention de 2003 ne sont pas élitistes ou axées sur la qualité exceptionnelle comme c'est le cas pour le patrimoine mondial.

18. M.  Tullio Scovazzi a remercié le Président qu’il a reconnu comme un expert sur la Convention ainsi que les travaux du Secrétariat. L'expert a soulevé trois questions de fond ou des questions clés qu'il pensait devoir être discutées dans la présente réunion de manière prioritaire. Tout d’abord concernant le nombre élevé de candidatures pour la LR, doit-on mettre en place ou suggérer une échelle de priorité? Deuxièmement, le déséquilibre entre la LR et la LSU. Et enfin, comment encourager les États parties à soumettre des candidatures pour le Registre des meilleures pratiques ?

19. Parlant de son expérience en tant que membre de l’Organe subsidiaire, Mme Margit Siim a réitéré l'importance de la LR, tout comme l'a souligné l'ambassadeur du Japon, en rappelant que ses principaux objectifs étaient d'assurer une plus grande visibilité du PCI et de sensibiliser sur sa signification d'une manière qui profite aux communautés. Toutefois, le Comité a souligné à maintes reprises que la LSU, ainsi que l'article 18 sur les meilleures pratiques, sont les principaux objectifs de la Convention qui mettent l'accent sur la «sauvegarde». Pourtant, en réalité, les ressources de la Convention et l'attention des États parties sont mobilisées de manière disproportionnée sur la LR. L'objectif essentiel de la Convention semble donc avoir été mis à l'écart. L'expert a mis en garde sur le fait que ce problème devait être résolu si la Convention devait être maintenue sur la bonne voie car la crédibilité et l'impact global de la Convention en dépendent. L'expert a souligné que les propositions faites par l'Organe subsidiaire ont été faites de bonne foi en vue d'améliorer le processus ainsi que pour encourager les candidatures pour la LSU sans imposer de plafond. Cela a également été une tentative pour encourager les candidatures multinationales. 
20. Mme Siim a également pensé qu'il était très important d'accorder la priorité aux pays qui n'ont pas ou ont peu d'éléments inscrits parce que la LR, comme le suggère le titre, doit être représentative de l'humanité et donc équilibrée entre les régions et au sein des régions. Il est généralement observé que, sans un plafond, les pays ayant les meilleures capacités pour préparer les candidatures continueront à les présenter en grande quantité alors que les autres sont laissés pour compte. Les questions pratiques ne doivent pas être non plus négligées. Le traitement des dossiers prend beaucoup de temps pour l'Organe subsidiaire, le Comité et le Secrétariat. Si l’attention et les ressources sont consacrées au traitement des candidatures pour la LR, cela se fait au détriment des autres fonctions essentielles telles que le renforcement des capacités et la promotion de la Convention dans les pays qui ne sont pas encore États parties. En outre, il est important que les listes soient crédibles avec les évaluations menées de manière à ce que les candidatures satisfassent à tous les critères, de même que les critères eux-mêmes soient formulés de telle sorte que les États parties réfléchissent et travaillent avec les détenteurs de la tradition, assurant ainsi que l'inscription n’est pas simplement un moment phare, mais qu’elle profite réellement aux communautés et à leurs pratiques culturelles. De cette manière, cet exercice restera significatif. Elle a conclu en remerciant le Conseiller juridique pour son travail et a compris les implications juridiques d'imposer des limitations pour les candidatures.
21. M.  Francisco Javier Lopez Morales, un autre membre de l'Organe subsidiaire, a commencé par remercier le Japon pour l'initiative d'organiser la réunion d'experts, et a parlé de l'énorme défi consistant à corriger le déséquilibre déjà apparent entre les listes. Par exemple, comparativement aux 111 candidatures de l'an dernier pour la LR, il n'y en avait que douze pour la LSU et trois pour le Registre des meilleures pratiques. Le cycle actuel n’a pas connu une meilleure situation avec 147 candidatures pour la LR, quatre pour la LSU et quinze pour les meilleures pratiques. L'expert a également rappelé le déséquilibre entre les régions avec un petit nombre de régions présentant de nombreuses candidatures pour la LR, tandis que d'autres régions ont présenté peu d‘éléments ou pas du tout, ce qui est une tendance inquiétante. La question fondamentale est de savoir comment aider l'Organe subsidiaire à gérer correctement sa charge de travail lors de la formulation de recommandations approfondies et acceptables. L'expert a suggéré de réfléchir sur la base de priorités spécifiques et de considérer ensuite les outils méthodologiques qui peuvent être immédiatement mis en place pour relever le défi. Il a également parlé de la nécessité de simplifier le calendrier extrêmement complexe. Par exemple, la réunion du groupe de travail prévue le 21 juin, à la veille de l'AG, devrait être consacrée à des propositions concrètes sur le rôle de l'Organe subsidiaire et les prérogatives du Président.
22. M.  Ahmed Skounti a adressé ses remerciements au Japon pour avoir permis la tenue de la présente réunion ainsi que le Secrétariat pour son organisation. L'expert a parlé du travail effectué depuis plusieurs années dans la préparation du texte de la Convention et des Directives opérationnelles, et il a compris la complexité de la mise en œuvre du point de vue méthodologique et intellectuel, en soulignant que les défis intéressants restent à venir. Il a insisté sur le fait que la Convention de 2003 ne devrait pas être fondée sur la Convention du patrimoine mondial de 1972, ce qui en soi pose un dilemme parce que, d'une part, il est important d'apprendre à partir des instruments existants afin d'améliorer les travaux basés sur l'expérience passée, tandis que, d'autre part, il est imprudent de reproduire un modèle, car le patrimoine culturel immatériel est dans une catégorie à part. Le second dilemme est de savoir comment parvenir à un équilibre géographique et culturel, en particulier dans la LR, tout en conservant la charge de travail du Comité et du Secrétariat raisonnable. De toute évidence, du point de vue juridique, il s'agissait d'un défi.
23. M.  Kono a félicité M. Ducastelle pour sa nomination comme Président et a remercié le Secrétariat pour l'invitation à participer à la réunion d'experts. L'expert a reconnu les dilemmes, pour avoir personnellement eu l'occasion d'observer le travail de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat au cours de la réunion du Comité intergouvernemental à Abou Dhabi. Il a d'abord parlé de la méthodologie du processus d'évaluation qu'il considère être une question très importante, surtout dans les sciences sociales parmi les spécialistes de la socio-psychologie. Il a expliqué que les socio-psychologues se sont interrogés sur la possibilité pour un organe collectif de parvenir à une meilleure décision qu'un individu, tout en soulevant la question: « Est-il plus efficace de dépenser plus de temps et davantage de ressources humaines sur le groupe collectif que sur la décision d'un individu seul ? », ce qui implique que la performance du groupe est meilleure que celle de l'individu et vaut la peine d’y consacrer des ressources supplémentaires. Fait intéressant, les résultats de diverses expériences ont montré que la performance d’un groupe ne pourra jamais dépasser le niveau de la meilleure performance d'un individu. Sa deuxième question était: "Est-ce qu'un groupe peut créer une nouvelle sagesse qu'un individu seul ne peut pas trouver? De nombreuses expériences ont montré que c'est en effet très rare. Il a poursuivi ainsi: « Un groupe fait-il moins de fautes qui causent moins d'erreurs qu’'un individu? Dans ce scénario, de nombreuses expériences ont montré que si l’on prend un groupe de cinq personnes et un groupe de neuf personnes, le plus grand groupe est plus dépendant des tendances d'un individu, ce qui implique que le plus grand groupe ne garantit pas forcément une performance stable et constante. En ce qui concerne la méthodologie actuelle, qui est une préoccupation majeure, les résultats soulèvent la question suivante : «Compte tenu des ressources limitées, la méthode actuelle est-elle en fait la plus efficace?’
24. M.  Pape Massène Sène a commencé par féliciter le Secrétariat et le Japon pour la tenue de la réunion. Allant à l'encontre de ce qui a été dit, il s'interroge sur la signification du degré d'importance de la LR par rapport à la LSU en disant que nous devrions en fait être heureux qu'il y ait plus d'éléments sur la LR que sur la LSU, et il ne pensait pas qu'il s’agissait d’une question de déséquilibre, mais plutôt d'un résultat souhaitable. Le vrai problème n'est pas qu'il y a trop d'éléments sur la LR, ni un déséquilibre, mais que les mécanismes existants et la méthodologie, comme l'a mentionné M. Kono, ne peuvent pas faire face à la situation existante. L'expert invité la Secrétaire à commencer par donner une explication en identifiant là où les problèmes apparaissent au sein du Secrétariat; les domaines qui présentent le plus de difficultés, et à quel niveau dans le système? En outre, si les mécanismes de candidature doivent être plus efficaces, alors les pays devraient commencer à penser à des incitations appropriées pour encourager les gens à avancer dans ce sens. Sinon, des mesures plus coercitives qui limitent le nombre de candidatures qui peuvent être inscrites chaque année devraient être introduites. Cependant, les meilleures pratiques, si elles sont des rituels en cours et des expériences au sein des cultures, doivent être encouragées.

25. En ce qui concerne la LR, M. Sène a estimé que chaque pays devrait identifier un certain nombre d'éléments du PCI que le pays lui-même considère comme étant représentatif de sa propre culture. Ce deuxième niveau se pencherait sur la représentativité et alors seulement la discussion sur l'équilibre pourrait avoir lieu. Par exemple, un pays avec dix, quinze ou vingt éléments inscrits ne peut pas présenter ensuite plus d'éléments. Cela ne signifie pas que la communauté internationale devrait être tenue de les accepter. Premièrement, des éléments qui sont considérés comme représentatifs devraient être identifiés, et l'acceptation sur la liste serait basée sur l'évaluation des candidatures dans l'esprit d'équilibre et de cohésion. Dans le cas contraire, l'inscription serait tout simplement automatique. L'expert a demandé  « si chaque mise en candidature unique devrait être acceptée ? » Et il a conclu que la question centrale était de s'assurer que la liste soit représentative, et non pas qu’elle ait autant d'éléments que possible.
26. Le membre de l’Organe subsidiaire, M. Silverse Anami, a remercié le Japon et le Secrétariat pour avoir rendu possible un forum où les mécanismes de mise en œuvre de la Convention de la meilleure façon possible pourraient être discutés. L'expert a parlé de combler les lacunes qui existent dans la gestion et les ressources culturelles comme une raison pour la Convention. Grâce à des négociations, il a été observé qu'il y avait un besoin de réfléchir aux valeurs intrinsèques et aux attributs du PCI afin d'apprécier la façon dont ils pourraient contribuer au développement global de l'humanité à l'échelle locale, nationale et internationale. La Convention a aidé le processus de connexion avec les ressources intrinsèques qui ont voyagé à travers les générations comme une réponse à la mondialisation et aux transformations sociales radicales. L'expert est convenu que l'élaboration d'inventaires au niveau national a été très importante car elle a permis aux gouvernements de  faire le lien avec les pensées intrinsèques et la manière d’être des communautés, tant au niveau national et international, ce qui n'est pas le cas actuellement. Les inventaires élaborés au niveau national devraient, pensait-il, être plus importants pour les Etats que la LR ou même la LSU et les meilleures pratiques. Les fonctionnaires gouvernementaux au niveau national devraient être convaincus et informés sur les communautés créatives au sein de leurs territoires et des groupes régionaux qui ont de véritables approches sur la voie d’un développement humain inclusif. Il s'agit du renforcement des capacités au niveau national. L'expert a exhorté les experts à examiner les amendements et les mécanismes qui peuvent être mis en place pour permettre au Secrétariat, au Comité et aux États parties – en mettant l'accent sur les États parties – d'autonomiser les représentants du gouvernement afin qu'ils puissent faire le lien avec les communautés et réaliser que l'inventaire au niveau national est aussi important que la LR.
27. Mme Maria Cecilia Londres Fonseca a exprimé ses remerciements pour l'invitation à participer à la réunion, et au Japon pour son soutien constant comme principal moteur pour le travail du PCI, en donnant  un bel exemple à travers la reconnaissance de ses propres trésors nationaux vivants. Pour le Brésil, le programme des Proclamations des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité de l’UNESCO a été considéré comme un exemple très important, tout particulièrement en raison de l'accent mis sur la sauvegarde des programmes et leur évaluation continue. L'expert a soulevé la question de la visibilité, qui, a-t-elle di, n'était pas simplement de prendre des photos de styles architecturaux ou de milieux naturels comme on le voit avec le patrimoine mondial, mais plutôt de situations qui sont moins stables, moins robustes et plus fragiles. Par conséquent, la sauvegarde devrait se baser au niveau local, car elle est très dépendante des actions au niveau local, mais pas uniquement. Il s’agit de partir du niveau local, mais aussi de compter également sur le régional, le national et l’international. En outre, parce que chaque élément du PCI est différent et est lié à un large éventail de situations précises, de passés, de contextes et d’enjeux locaux, il nécessite une approche différente avec un plan unique de sauvegarde pour chacun d’entre eux.

28. Mme Londres Fonseca a exprimé son accord avec les observations antérieures faites par M. Anami et s’est demandé s'il était vraiment utile d'avoir une liste exhaustive pour assurer la visibilité ou la particularité de chaque élément: « Il ne s'agit pas d'être plus ou moins précieux, il s'agit d'exemplarité. Il ne s'agit pas d'être mieux, il s'agit d'être le meilleur exemple. » Elle était entièrement d'accord avec le point de vue exprimé par M. Anami qu'il y avait une nécessité d'encourager les pays, notamment ceux avec une grande diversité de ressources culturelles, sociales et économiques, de mettre en place leurs propres systèmes nationaux et locaux pour les politiques de la culture qui prennent en compte le PCI et qui prennent en compte des systèmes intégrés en interaction aux différents niveaux local, régional, national et international. L'échelle garantirait elle-même une plus grande efficacité des politiques. L'expert a fait référence à une réunion tenue au Japon en 2004 qui traitait spécifiquement de ce point de vue : l'intégration entre patrimoine matériel et immatériel. Elle a conclu en demandant que la liste soit considérée dans un contexte plus large de sorte que les États parties, en plus de la question de la responsabilité, bénéficient d'une procédure de sélection préalable, une sorte de contrôle en amont, ce qui leur permettrait de ne considérer la LR comme représentant simplement une quantité, mais comme reflétant une qualité, non pas en termes de valeur, mais en termes d'information et d'exemple.

29. M. Ismail Ali El-Fihail, également membre de l'Organe subsidiaire, a remercié le Japon et le Secrétariat pour l'invitation à participer à la réunion, ainsi que le Conseiller juridique pour avoir présenté un document d'information. L'expert a fait référence à une précédente suggestion appelant à la création d'un comité scientifique permanent ou un comité d'experts, et a demandé qu’elle soit reconsidérée. L'expert a souhaité apporter trois questions importantes à l'attention de la réunion. Tout d'abord, en ce qui concerne le déséquilibre géographique de la LR, l'expert a estimé que des solutions doivent être trouvées pour l'Afrique, la région arabe et  certaines régions d'Amérique latine qui sont sous-représentées dans la LR. Deuxièmement, l'expert a rappelé une recommandation formulée à Abou Dhabi pour soutenir le Secrétariat en termes de ressources et de main-d'œuvre. Enfin, s'agissant de la LSU, l'expert a parlé d'un certain nombre de candidatures en cours d'élaboration par les Émirats arabes unis et s’est demandé pourquoi un État partie ayant des ressources financières suffisantes pourrait soumettre des candidatures pour la LSU, et si cette liste était constituée de pays ayant des ressources limitées nécessitant une assistance internationale , ce qu’il pensait être l'impression générale. De l'avis de l'expert, une clarification était nécessaire afin d'éviter des malentendus. En outre, la procédure de candidature pour la LSU est complexe; c’est un problème qu'il pensait devoir également être abordé. 
30. Mme Jeong-eun Park, un autre membre de l'Organe subsidiaire, s’est jointe aux  experts pour féliciter la Secrétaire de sa présentation, avec des remerciements particuliers au Président et au Japon pour avoir rendu cette réunion possible. L'expert a exprimé son accord avec les précédentes observations faites par MM.  Lopez Morales et Scovazzi; qu'il vaut mieux cibler et concentrer les efforts sur quelques questions, notamment la mise en œuvre de la Convention et le grave déséquilibre entre et au sein des listes. La première question à aborder devrait être l'échelle de priorité, comme l'a suggéré M.  Scovazzi, ainsi que la façon de réduire la charge de travail de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat. L'expert a rappelé les sages paroles de M. Kono sur la méthodologie de travail de l'Organe subsidiaire, qu'elle a estimé être un bon point de départ pour la discussion. 
31. M. Tvrtko Zebec a remercié le Secrétariat et la délégation japonaise pour l'organisation de la réunion d'experts. L'expert a parlé de l'arrivée récente de la Croatie sur la scène internationale après l'éclatement de l'ex-Yougoslavie vingt ans plus tôt, ce qui a eu pour effet de renouer avec l'identité nationale et un éveil de la conscience nationale, d'où l'importance d'être inscrit sur la LR. L'expert a rappelé les tentatives infructueuses pour inclure des éléments dans la Proclamation des chefs-d'œuvre. Ainsi, l'inclusion de sept inscriptions sur le LR était très important et une source de fierté nationale. L'expert a été de l’avis de ses collègues de l'Organe subsidiaire que l'inscription doit être considérée comme plus importante au niveau national et maintenant, après la reconnaissance internationale, l'attention devrait être tournée vers les listes et les registres nationaux. La possibilité de reconnaître la LSU est très importante, mais l'expert n'a pas considéré le déséquilibre entre la LR et la LSU comme plus important que le déséquilibre national et géographique entre ces deux listes. L'expert a estimé que pour un petit pays il était plus important d'utiliser la LSU pour reconnaître le PCI de la Croatie. L'expert s’est demandé quelle serait la meilleure façon de trouver un moyen d'améliorer la sensibilisation afin que les États parties puissent s’imposer des restrictions volontaires. A titre d'exemple d'un petit pays, la Croatie a que deux membres du personnel du ministère qui travaillent dans le domaine du PCI, alors que les grands pays ont plus d'expérience et plus de ressources allouées à la Convention du PCI vr qui rend la préparation des candidatures beaucoup plus facile. En outre, les candidatures pour la LSU impliquent un travail au niveau local qui nécessite plus de ressources et de capacités que la reconnaissance par la LR.
32. Le Président a remercié les orateurs pour leurs interventions et a suggéré que la session suivante se concentre sur des propositions pratiques concrètes pour résoudre les problèmes soulevés au départ par M.  Scovazzi, l'expert de l'Italie, tels que le nombre élevé de candidatures pour la LR, les questions liées au déséquilibre des listes, comment promouvoir la LSU, comment promouvoir les meilleures pratiques, ainsi qu'essayer d'améliorer les processus de travail du Secrétariat. Le Président a demandé que les experts considèrent la meilleure façon de rationaliser et de simplifier le travail du Secrétariat, même si la nécessité de renforcer les ressources humaines a été reconnue. 

33. M. Awad Ali Saleh, Président du Comité à Abou Dhabi, a félicité le Président pour confier le travail à l'équipe d'experts, les reconnaissant comme les experts les plus expérimentés dans le domaine du PCI. Il a rappelé la quatrième session à Abou Dhabi, où de nombreux points importants sur l'ordre du jour avaient été décidés. Le Comité a reconnu les problèmes auxquels il faut actuellement faire face et qui ont été soulevées par l'Organe subsidiaire et le Secrétariat sur la base de leur propre expérience de la mise en œuvre des procédures de la LR. En général, le problème initial était le nombre élevé de dossiers avec certains Etats Parties ayant l'impression que leur candidature n'avait pas été traitée, et d'autres estimant qu'ils avaient présenté trop de demandes. Ainsi, un futur mécanisme devait être examiné pour éviter qu’une situation semblable ne se reproduise. La deuxième question concernait la représentation géographique, qui devrait être examinée à l'avenir. La troisième question concernait la LSU et le Registre des meilleures pratiques. Bien qu'ils n'aient pas présenté de problèmes à ce jour, M. Saleh a estimé qu'il était important d'anticiper les problèmes futurs. Il a insisté sur le fait qu'un pays ne devrait pas être appelé à soumettre des candidatures sur la LSU parce que cela peut ne pas s'appliquer à sa situation. En cette première année d'introspection, eu égard à la procédure de la Convention, M.  Saleh a estimé que les experts devraient se concentrer sur les problèmes qui se posent à l'heure actuelle plutôt que de considérer les nombreux aspects de la Convention qui pourraient être traitées à une autre occasion.
34. M. Scovazzi a parlé d’avoir à faire à une convention très inspirante pour laquelle des problèmes pratiques ont dû être résolus, et a souligné que la Convention ne peut être modifié et le problème qui se pose concerne la charge de travail de l'Organe subsidiaire. L'expert a expliqué les problèmes en commençant par les nombreuses candidatures reçues eu égard à la capacité de travail de l'Organe subsidiaire ce qui crée un déséquilibre entre les États parties, certains d’entre eux étant plus actifs dans la présentation de candidatures que d'autres qui, pour diverses raisons, n'ont pas encore présenté de candidatures. Il était en grande partie d'accord avec l'analyse juridique faite par le Conseiller juridique dans son document. D'une part, les États parties ont le droit de présenter des candidatures, la Convention est inclusive et ne cherche pas une valeur universelle exceptionnelle comme la Convention du patrimoine mondial, mais du PCI représentatif. Donc, ce serait une violation de la Convention d’empêcher un État partie de présenter des candidatures. D'autre part, la capacité de travail de l'Organe subsidiaire ainsi que les limites financières rendent la tâche de plus en plus difficile. La seule alternative, dans la conclusion tirée du document par le Conseiller juridique, a été soit d’introduire des restrictions volontaires ou des limites procédurales. Ces restrictions ne porteraient pas atteinte au droit de présenter des candidatures, mais concerneraient la capacité d'examen du Comité. L'expert a douté de la possibilité d'avoir recours à des restrictions volontaires, tout comme il serait difficile pour les États parties de s’autolimiter et de persuader leurs praticiens à attendre. L'expert a envisagé des projets de modèles mathématiques basés sur une échelle de priorités. Par exemple, l'ordre de priorité des candidatures par les États parties pourraient inclure: i) ceux qui n'ont pas d'éléments sur la liste, ii) les candidatures multinationales, iii) les candidatures par les États parties qui ont moins que le nombre moyen d'éléments inscrits sur la liste, et iv) les candidatures par les États parties qui ont plus que le nombre moyen d'éléments inscrits sur la liste. Un modèle mathématique pourrait être élaboré pour ces catégories. Le premier débat devrait être de savoir si des restrictions volontaires seraient préférables et, si oui, comment encourager les États parties à imposer des restrictions. Si une autre direction - la limitation de la procédure - est préférée, un modèle pourrait alors être élaboré spécifiquement.

35. M. Skounti est intervenu pour faire trois propositions concrètes. La première concernait la notion de représentativité. L'expert ne se souvenait pas s'il y avait une dimension statistique quand elle a été initialement proposée. Par exemple, la liste est-elle considérée comme représentative lorsqu'elle est également équilibrée en termes numériques en ce qui concerne les régions et les domaines ainsi que les États parties? Dans son deuxième point, l'expert s’est référé aux remarques faites par un certain nombre de collègues, notamment Mme Siim, encourageant les candidatures multinationales à travers un mécanisme qui permettrait de promouvoir et de veiller à ce que les candidatures multinationales sont conséquentes. La raison étant que depuis la Proclamation des chefs-d'œuvre, un certain nombre d'éléments sur la LR sont transfrontières, y compris certains présentés à Abou Dhabi l'an dernier. Il a présenté l'exemple des États arabes dans le cas d'Al-Sirah Al-Hilaliyyah proposé par l'Egypte, qui était également transfrontière. Le troisième point évoqué concernait un amendement aux Directives opérationnelles visant à établir un plafond pour le nombre de candidatures à examiner par le Comité dans une session donnée.

36. M. Kono a aussi étudié l'avis du Conseiller juridique, mais a préféré se concentrer sur les propositions concrètes plutôt que d’entamer un débat sur les implications juridiques. En réponse à la remarque de M.  Saleh, l'expert a convenu qu'il était nécessaire de trouver des solutions alternatives pour sauver le Secrétariat et aussi pour réduire le fardeau de l'Organe subsidiaire, et suggéré de modifier la méthodologie plutôt que d'imposer des restrictions. Par conséquent, il a informé les experts que ses collègues japonais avaient préparé un document en deux parties basé sur son point de vue. L'expert a expliqué que la première partie présentait ses idées, comme  expliqué dans son intervention antérieure en ce qui concerne les résultats des expériences des psychologues, et l'idée que le nombre de membres de l'Organe subsidiaire de l'examen des dossiers pourrait être réduit de sorte que l’Organe dans son ensemble pourrait examiner plus de dossiers. La deuxième partie concerne une liste de facteurs extraits des 76 dossiers du PCI inscrits dans le premier cycle. Ses collègues ont examiné les dossiers et en ont extrait les éléments importants, de sorte que la quantité de texte nécessaire puisse être réduite et que le formulaire de candidature puisse être rendu plus facile et plus léger. Au Japon, les examens d'entrée dans les universités comprennent un examen sous forme de questions à choix multiples ainsi qu'un second examen pour chaque université. L'examen à choix multiples a été considéré comme imparfait ; ainsi il est en outre demandé aux étudiants d'écrire un essai dans le cadre de l'évaluation. Il en est ressorti que les résultats de l'examen à choix multiples ne sont pas très différents de ceux de l’essai de telle sorte que si l'examen à choix multiples était très bien conçu, il ils pourrait être efficacement utilisé comme critère de sélection. Bien sûr, des dossiers d'inscription sont différents d'un examen, mais d’après son expérience, le texte pourrait être réduit pour constituer une sorte d'annexe contenant des informations complémentaires à la section à choix multiples. Ces idées ont servi de base du document distribué aux participants à la réunion.  
37. Le Président a remercié M. Kono pour la proposition concrète et a noté que les deux documents présentés par MM. Scovazzi et Kono ont été distribués.

38. Mme Siim est convenue que le Comité pourrait en effet adopter des limites au nombre de candidatures à examiner, de même qu’il pourrait définir les priorités pour leur sélection. Des restrictions volontaires pour États parties ayant des éléments déjà inscrits sur la LR se fonderaient sur un accord à l’amiable («gentlemen's agreement»), que l'expert a estimé ne pas être pleinement efficace pour assurer le plein respect. Elle a espéré que les États parties accepteraient de formaliser ce principe de l’établissement d'un plafond sur le nombre total de candidatures annuelles pour la LR dans les Directives opérationnelles sur la base des priorités convenues qui seraient plus fiables et plus efficaces qu’un tel accord à l'amiable. L'expert a remercié M. Kono pour sa proposition, qui devrait être étudiée plus en profondeur. Elle a ajouté qu'une réunion introductive avait eu lieu avant l'évaluation des dossiers afin que les critères soient interprétés de la même manière par tous les membres de l'Organe subsidiaire profitant ainsi de la sagesse collective avant de procéder à l'examen. En outre, elle a pensé que les examinateurs choisis pour évaluer la LSU devraient également suivre un système similaire avant d'effectuer leur travail, se mettre d'accord sur certains principes et l'interprétation des critères, garantissant ainsi la cohérence de leurs recommandations. Elle a compris que cela ne nécessiterait aucun changement dans les Directives opérationnelles, car ce serait tout simplement une méthode de travail, et une que l'Organe subsidiaire avait trouvé très utile. Elle n'a pas recommandé de diviser les dossiers de candidature parmi les membres de l’Organe car cela ne rendrait pas la tâche du Secrétariat plus facile étant donné qu’ils ont déjà fait un excellent travail en communiquant avec les États parties pour demander des informations complémentaires pour les travaux de l'Organe subsidiaire, et que la tâche ne serait pas réduite avec la proposition de M. Kono.
39. M. Lopez Morales a fait écho à la préoccupation partagée par d'autres experts concernant les restrictions à la présentation de candidatures au vu de l'avis du Conseiller juridique. L'expert a suggéré à la place un plafond global annuel de candidatures qui pourraient être examinées au cours du prochain cycle et indiquerait les priorités entre et au sein de chaque liste. Les États parties soumettraient leurs candidatures en indiquant, dans le cas de candidatures multiples, les candidatures pour chaque liste ainsi que l'ordre de priorité dans lequel elles devraient être considérées. Il s’est demandé pourquoi il y avait si peu de candidatures pour la LSU et a rappelé le fait qu'il s'agissait d'une fonction importante de la Convention. L'expert a posé la question : « Les mécanismes mis en place par la Convention sont-ils responsables de l'absence de visibilité de la LSU? » L'expert a demandé au Secrétariat si, parmi les mesures prises aujourd'hui, quelque chose pourrait être fait pour alléger le fardeau des réunions. Par exemple, la date limite pour chaque liste pourrait peut-être être simplifiée, ce qui améliorerait l'efficacité non seulement pour le Secrétariat mais aussi pour tous ceux qui sont impliqués ainsi que les experts qui analysent les différentes listes.
40. M. Anami a apprécié les suggestions faites par MM Scovazzi et Kono, et est convenu que le principe de la crédibilité dans la préparation des inscriptions sur la LR est très important et doit être considéré indépendamment des mécanismes utilisés. Puis il y a eu la possibilité d'associer davantage de personnes pour faire le travail, en particulier au niveau national, a-t-il noté, soulignant que cela exigeait une approche à long terme du bas vers le haut. À cet égard, l'expert a suggéré que peut-être une attention particulière et l'assistance internationale pourraient être dirigées vers les pays en développement qui doivent encore établir des inventaires.

41. En ce qui concerne sa propre proposition, M. Kono a apporté une clarification en expliquant que sa proposition a exposé comment le formulaire de candidature pourrait être formaté et conçu et n'exclut pas la réunion de l'Organe subsidiaire avant ou au milieu du processus d'examen. L'expert a estimé qu'il était absolument essentiel que tous les membres de l'Organe subsidiaire partagent la même compréhension des critères et qu'un manuel pour les examinateurs serait extrêmement utile et devrait être révisé fréquemment.
42. La Secrétaire a répondu à la remarque faite par M. Sène, qui a demandé où en particulier les problèmes avaient été rencontrés au sein du Secrétariat. En outre, M Lopez Morales a voulu savoir si les dates limites pourraient être simplifiées afin d'améliorer le calendrier compliqué. En ce qui concerne la question de M. Sène, la Secrétaire a admis que c’était en effet très complexe, car le vrai problème a peu à voir avec le travail proprement dit mais plutôt avec l'accumulation de travail dans les mêmes délais. Du personnel supplémentaire ne résoudrait pas tous les problèmes, car une vingtaine de personnes avec des opinions et des méthodes de travail divergentes aboutiraient à des incohérences. La Secrétaire a expliqué que le travail a été distribué mais qu’il y avait un besoin de cohérence en termes de la façon dont toutes les candidatures sont traitées. Une augmentation du personnel augmenterait certainement la capacité, mais la cohérence doit également être maintenue, et elle ne voit pas comment le Secrétariat pourrait assurer cette dernière avec trois ou quatre cents candidatures par année. En ce qui concerne les dates limites, la Secrétaire a expliqué que la raison pour laquelle les délais ont été répartis sur l'année est que cela permet d’effectuer le travail dans différentes phases. Toutefois, le Secrétariat s'est vite rendu compte que, ce faisant, les tâches d'un cycle précédent seraient encore reportées sur le cycle suivant. La Secrétaire a conclu en faveur de la simplification des dates limites avec moins d'échéances étalées sur l'année.

43. M. Scovazzi a résumé les deux suggestions. L'une était présentée par M. Kono, et l'autre par l'expert lui-même. Il a ajouté qu'il n'y avait pas de concurrence entre les deux propositions, elles reflètent deux idées différentes mais constructives. Dans son cas, il est basé sur l'idée que l'échelle de priorité et une liste d'attente seraient établies. Dans le cas de la proposition de M. Kono, l'idée est de faciliter la capacité de travail de l'Organe subsidiaire en facilitant l'élaboration et l'examen du formulaire. Il a conclu en suggérant que les deux propositions soient examinées et présentées au groupe de travail.
44. Le Président a rappelé que l'objectif de la réunion était de présenter des propositions et pas de prendre des décisions.
45. L'observateur de Chypre a demandé si la possibilité sera donnée aux observateurs de prendre la parole dans l'après-midi.
46. Le Président a clos la session du matin. 

Session de l’après-midi

47. Le Président a ouvert l'après-midi en donnant aux observateurs l'occasion de prendre la parole et a commencé en présentant M. Chérif Khaznadar, Président de l'Assemblée générale des Etats parties à la Convention de 2003. 
48. M. Khaznadar a fait part de son plaisir de voir des visages familiers, mais a été bouleversé de constater la longue procédure nécessaire pour sauvegarder un élément qui, selon le calendrier indiqué par la Secrétaire, devrait prendre deux ans et demi pour un élément en danger avant d’être ajouté à la LSU. Il a pensé que cela est scandaleux et que cette responsabilité devrait être ressentie par tous à cause des décisions d'introduire certaines procédures nécessitant de la paperasserie, des formalités administratives, des réunions, des discussions, des réunions du Bureau, etc. Cela signifie que les anciens gardiens et détenteurs du patrimoine culturel immatériel ne seraient plus en vie pour voir les candidatures inscrites sur la liste. Chaque jour, une partie du patrimoine est perdue, pour avoir respecté les exigences formelles, les réunions, etc., ce qui rend la situation insupportable. Dans le cas des procédures d'urgence, il s'est interrogé sur la longueur du temps requis - de juin à février ou août de l'année suivante - pour l'octroi de moins de 25 000 dollars, et que cela ne protégerait ni ne sauvegarderait aujourd'hui aucune forme de patrimoine culturel immatériel . Afin de fournir ce genre d'assistance, il a demandé combien de réunions et de documents sont nécessaires, à grands frais, pour octroyer plus de 25 000 dollars. Il a émis le souhait que l'Assemblée générale au cours des trois prochains mois soit en mesure de trouver les moyens de simplifier et de rationaliser l'ensemble de la procédure en simplifiant les critères et les formulaires. Pour le critère n° 2 de la LR concernant la visibilité, par exemple, il a été considéré comme étant particulièrement compliqué et de nombreux États ont reçu des demandes de clarification de cette partie de leurs candidatures. M. Khaznadar a été entièrement d'accord avec les propositions de M. Kono visant à rationaliser et simplifier les procédures afin de gagner du temps. Une autre possibilité serait, par exemple, de concentrer les travaux sur la LSU et les meilleures pratiques et de ne traiter les candidatures pour la LR que tous les deux ans, suggérant ainsi qu’une proclamation annuelle n’est peut-être pas utile. Pour les pays qui ne sont pas sur la liste, ils pourraient faire une présentation chaque année tandis que d'autres pays auraient à attendre deux ans.

49. En tant qu'observateur, la délégation de Chypre a suggéré que, pour remédier au déséquilibre géographique sur la LR, les pays ayant des difficultés pour remplir leurs formulaires pourraient être aidés. Par exemple, un manuel ou un guide aiderait les pays en expliquant la façon de présenter un élément. La déléguée était d'accord avec M. Khaznadar que le formulaire fourni par le Secrétariat est complexe et qu'il pourrait être simplifié avec des réponses oui ou non.
50. M. Anami a demandé pourquoi il a été jugé nécessaire d'augmenter le nombre de candidatures pour la LR. Si elle va rester géographiquement déséquilibrée, alors il n'est pas nécessaire de consacrer de l'énergie et d’introduire des évaluations avec des oui et des non ou à choix multiples dans le seul but d'augmenter le nombre. Le processus de candidature est lui-même important, a-t-il souligné, puisqu’il demande à l'État partie de mettre l'accent sur la façon de sauvegarder l'élément en question plutôt que de simplement remplir un formulaire sans réfléchir. L'expert a conclu qu'il était en faveur de la limitation du nombre de candidatures.

51. M. Sène a appuyé la proposition de M. Khaznadar d'avoir une alternance pour la LR, une fois tous les deux ans pour la plupart des États, et chaque année pour ceux qui n'ont pas ou peu d'inscriptions pour aider à corriger le déséquilibre régional. La deuxième mesure spécifique qu’il a suggérée serait d'harmoniser les calendriers pour les candidatures. Selon qu’il s’agit de  candidatures pour la LR ou la LSU, la procédure tout au long de l'année devrait être absolument claire. Troisièmement, l'expert s’est référé à la proposition de M. Scovazzi et a considéré qu'elle est très intéressante à bien des égards, notamment l'idée de donner la priorité à des candidatures selon certains critères, selon que les États parties sont sur la liste ou non, et qu’ils sont suffisamment représentés ou non. Toutefois, bien que ce serait une façon d'améliorer le processus des candidatures pour la LR, l'expert s’est demandé si cela résoudrait le problème de déséquilibre.

52. M. Lopez Morales a exprimé son accord avec les commentaires antérieurs faits par les experts. Parlant des observations faites par M. Khaznadar, l'expert a été favorable avec l'idée de recevoir des candidatures pour la LR tous les deux ans, et que c'était peut-être une façon d'alléger la charge pesant sur l'Organe subsidiaire ainsi que sur le Secrétariat. Il a également pensé qu’il serait de même judicieux d'envisager des mesures qui assureraient la continuité de l'Organe subsidiaire étant donné qu'il y a un renouvellement de l'Organe subsidiaire, et qu'il était important de trouver des moyens de transmission de ces connaissances et cette expérience d'un génération de membres à l'autre. L'expert était d'accord avec l'observation faite par M. Sène sur la nécessité d'harmoniser les calendriers pour éviter d'avoir de nombreuses dates limites différentes, comme cela a été souligné à l'écran au début de la réunion.

53. Le Président a noté qu'il y avait un commun accord sur la suggestion de M. Khaznadar qu'un appel à candidatures pour la LR pourrait être envoyé tous les deux ans. Plusieurs membres ont également soutenu l'idée de simplifier le calendrier et donc d'harmoniser les dates limites en vue d'améliorer la charge de travail pour le Secrétariat. Une autre idée importante était de savoir comment faire face à la mauvaise répartition géographique des différents éléments inscrits sur le LR à ce jour.

54. M. Skounti a trouvé les propositions de M. Khaznadar, qui a une longue expérience de la Convention, très utiles et était d’accord qu'elles réduiraient sans aucun doute la charge de travail du Comité, du Secrétariat, et de l'Organe subsidiaire au moins tous les deux ans. En se projetant dans les dix années à venir, l'expert a imaginé un système avec trois listes avec une réunion pour chaque liste par an, de manière à ce qu'il y ait une réunion annuelle pour la LSU, une tous les deux ans pour les programmes, activités et projets, et une tous les trois ans pour la LR. Toutefois, il est convenu que l'accumulation et l'arriéré de dossiers, d’applications et de candidatures des États parties pourraient ne pas rendre cela possible. L'expert a appuyé pleinement la proposition de M. Kono sur la simplification du formulaire dans le sens d'un système où des cases sont cochées, par opposition à celui où un texte est écrit. Cela pourrait simplifier les choses, surtout pour les pays qui n'ont pas les moyens ou les ressources humaines pour préparer leurs candidatures. Il a conclu en soulignant la nécessité de simplifier les tâches de manière à permettre au plus grand nombre de pays possible d'enregistrer leur patrimoine. Il a également considéré la proposition de M. Scovazzi comme valable.
55. Le Président a confirmé que la LSU devrait accepter les candidatures sur une base annuelle.

56. M. Scovazzi a indiqué que l'ouverture de la LR tous les deux ans pourrait peut-être limiter les candidatures, mais il a demandé ce qui arriverait si le nombre de candidatures doublait tous les deux ans. Il existe d'autres options et il a suggéré l'ouverture de la liste chaque année, mais seulement à la moitié des États parties par ordre alphabétique, avec l'autre moitié l'année suivante.

57. Le Président a reconnu qu'il n'y avait pas de solution simple et unique, mais n'était pas certain de la proposition de diviser les pays, ce qui ne rendrait pas le travail du Secrétariat plus facile.

58. M El-Fihail a souhaité aborder le point soulevé par M. Scovazzi qu'il y aurait toujours des pays plus en mesure que d’autres de présenter des candidatures multiples, et, bien qu'il ait accepté cette proposition, il pensait qu'il y avait un besoin de définir des mesures supplémentaires pour limiter le nombre de candidatures par les États parties. En ce qui concerne le déséquilibre géographique, l'expert a suggéré que le Secrétariat, avec l'aide de certains experts, organise des visites dans les différents pays, notamment en Afrique et dans le monde arabe. Une fois présents, ils étudieraient les problèmes de ces pays, qui, comme cela a été mentionné par M. Anami, sont souvent d'ordre organisationnel. Il a suggéré que les bureaux régionaux de l'UNESCO soient impliqués dans les différents programmes visant à encourager et à aider les pays à renforcer leurs capacités.

59. Le Conseiller juridique a souhaité faire un commentaire sur la méthodologie juridique. Il a rappelé aux experts que le calendrier annuel ou bisannuel est incorporé dans les Directives opérationnelles ; ainsi la flexibilité du Comité est limitée. Il faut attendre l'AG pour modifier la règle, une règle que l'Assemblée générale elle-même a rédigée. Pourtant, bon nombre des idées avancées impliqueraient et nécessiteraient l’amendement de plusieurs Directives opérationnelles. Le Conseiller juridique a estimé que pour atteindre un degré de flexibilité le Comité, dans certains cas, devrait recevoir une délégation de pouvoirs de l'Assemblée générale pour amender certaines règles qui ne sont pas de fond, telles que pour prendre une décision sur le formulaire de candidature et le nombre de candidatures, ce qui aurait pour effet de rendre la procédure plus souple. Le Conseiller juridique pourrait envisager une situation dans laquelle le Comité serait en mesure de modifier certaines règles de fonctionnement, tandis que d'autres Directives resteraient soumises à l'autorité de l'Assemblée.

60. Mme Siim a convenu que le problème de la LR ne serait pas nécessairement résolu par un appel à candidatures tous les deux ans parce que, comme cela a déjà été souligné, il est possible de recevoir 500 candidatures en un an. Elle a ajouté que tous les systèmes, qui ont une certaine bureaucratie, doivent être simples et facilement compréhensibles par tous les États parties. Toutes les mesures, comme celles divisant les pays par ordre alphabétique, seraient source de confusion. L'expert a préféré avoir une idée plus précise des dates limites fixées avec des priorités convenues par tous, de sorte qu'il serait plus facile pour les États parties de comprendre les motivations de ces propositions. L'expert a approuvé la proposition de M. Scovazzi concernant les priorités, et a estimé que cela méritait un examen plus approfondi. En ce qui concerne la proposition de M. Kono, l'expert est convenu qu’il y a matière pour la simplification des choses, et que la proposition de fond mérite un examen plus approfondi. Par exemple, l'expert a constaté que le formulaire de candidature actuel pourrait être simplifié en ce qui concerne le critère n ° 3 au sujet des mesures de sauvegarde. Il existe actuellement quatre sous-points, les deux derniers concernant respectivement la volonté et l'engagement de la communauté et de l'État partie, alors qu'en fait ces qualités devraient être déjà évidentes dans les mesures de sauvegarde prises à ce jour. L'expert a suggéré de les combiner de manière à éviter de simples déclarations dans le formulaire de candidature. L'expert a également souscrit à l'observation faite par M. Khaznadar concernant la difficulté de répondre au critère 2 et que cela demande une certaine quantité d’écriture créative ; dans ce cas des cases à cocher simplifieraient la tâche. D'une manière générale, l'expert a estimé que la vie ne rentre pas dans des compartiments propres ou dans des cases à cocher et que les critères tels que définis sont le résultat d'une longue délibération et de débats qui ne pouvaient pas être ignorés. L'expert a conclu que, pour que l'exercice de préparation d'un dossier de candidature soit valable, il ne peut se faire suivant un certain modèle parce que chaque élément de la culture est différent, chaque communauté est différente, et chaque situation est différente, et la préparation d’un bon dossier avec une vraie contribution de fond prend du temps. Un plafond pourrait contribuer à la crédibilité du travail en donnant le temps à l’État de travailler soigneusement pour que cela bénéficie aux communautés qui se trouvent derrière les éléments.

61. M. Sène a rappelé les deux lignes de discussion, à savoir les nombres excessifs de candidatures qui étouffent l'Organe subsidiaire et le Secrétariat, et la nécessité de trouver des solutions pour corriger le déséquilibre géographique. L'expert a fait référence à l'intervention de M. Khaznadar en ce qui concerne les candidatures soumises pour des cycles de deux ans et est convenu que cela pourrait régler le déséquilibre régional en permettant aux pays non-inscrits de présenter une candidature chaque année. L'expert a ensuite évoqué le point 5 de la proposition de M. Scovazzi concernant la recherche d'un équilibre régional entre les trois listes par l'élaboration d'une échelle de priorité pour la présentation des candidatures. L'expert a également fait référence à la remarque de Mme Siim ce qui concerne les plafonds, pour lequel il a demandé des éclaircissements. Si Mme Siim s’est référée à un plafond pays par pays, il considérera l'option irréaliste en raison des spécificités culturelles des communautés et des pays. Cependant, il est convenu d'un plafond par session sur le nombre total des demandes à examiner.

62. M. Kono a souhaité recentrer le débat sur la question mentionnée par le Secrétariat au début de la réunion : la façon de le sauver de la charge croissante de travail afin de rendre l’ensemble du processus plus durable. De ce point de vue, la proposition de M. Khaznadar valait la peine d’être prise en compte car réduire la complexité des candidatures pour la LR – qui est la cause de la charge de travail actuelle du Secrétariat, qui à l'avenir sera encore plus grande — permettrait de libérer du temps qui serait consacré à plus de candidatures pour la LR ou à la promotion de la LR et de la LSU dans les pays ainsi qu’à des projets concernant l'article 18. L'expert a estimé que l'accent était trop mis sur la question de l'équilibre au cours des discussions en cours et a demandé que les experts se concentrent plutôt sur la question technique très urgente de la charge de travail. En ce qui concerne les remarques faites par Mme Siim, l'expert a tenu à lui assurer que sa proposition n'était pas du tout de fond et ne demandait pas un changement des critères, ce qui est au-delà de leur capacité. Il s'agissait simplement d'une tentative de rendre le formulaire plus simple et plus clair ; c'était une question de technique et pas une tentative de compartimenter les communautés. 
63. Mme Park a convenu avec Mme Siim et M. Scovazzi que l'ouverture de la LR tous les deux ans ne résoudra pas le problème fondamental à cause de l’« obsession » des États parties avec la LR, et la direction procédurale plutôt que des restrictions volontaires semblait plus logique d'un point de vue pratique. L'expert a fait référence à la proposition de M. Kono comme étant utile, en particulier la proposition d'améliorer le formulaire de candidature, ce qui améliorerait la capacité d'examen de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat. Idéalement, des restrictions de procédure pourraient être imposées tout en améliorant constamment la capacité d'examen de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat par le biais des mesures proposées par M. Kono, qui pourraient finalement permettre une augmentation du nombre de candidatures traitées par l'Organe subsidiaire et le Secrétariat.
64. M. Lopez Morales a résumé les observations formulées et est convenu avec M. Sène pour encapsuler les propositions consensuelles en une seule phrase: « Le Comité pourrait chaque année établir un plafond global pour les candidatures à examiner dans le cycle suivant, et indiquerait les priorités entre les listes et au sein des listes. Les pays présentant des candidatures multiples pour la même liste indiqueraient l'ordre de priorité de ces candidatures. Tout en soulignant la nécessité de tenir compte des différences régionales, il a été jugé important de garder à l'esprit la notion de répartition géographique, et l'expert a rappelé l'observation faite par Mme Londres Fonseca sur la nécessité d'un esprit de solidarité. Il s'agit d'une convention dans laquelle la coopération régionale et la coopération entre les pays est nécessaire et il est important d'y accorder une attention particulière parce que l'écart entre certains pays sous-représentés, en particulier en Afrique et en Amérique latine, serait encore plus grand dans les années à venir. L'expert a rappelé les critères indiqués par M. Scovazzi dans sa proposition, et a souscrit à cette proposition concrète de tri des priorités. Il a conclu en acceptant de fixer un plafond pour les candidatures chaque année.

65. Faisant référence à la remarque précédente de M. Lopez Morales et à sa propre proposition, M. Scovazzi a exprimé son accord avec le principe de l’établissement d'un nombre total de candidatures et d’une certaine échelle de priorités. Dans sa proposition l'idée des régions n'a pas été introduite, elle ne concernait que les États qui n'étaient pas représentés ou étaient sous-représentés sur la Liste. En ce qui concerne la proposition de M. Kono, il est convenu qu'il était nécessaire de simplifier le formulaire, et s’est demandé si les deux propositions pourraient en quelque sorte être fusionnés, pour combiner l'idée de simplifier les formulaires avec celle d'un nombre total de candidatures et une l'échelle de priorité. 
66. Le Président a reconnu que l'idée d'un plafond ou une casquette pour toutes les candidatures pour une année donnée ne semble pas être une idée extrêmement importante, tant pour le travail du Secrétariat que pour le groupe chargé de la procédure de sélection.

67. Rappelant le calendrier présenté plus tôt ce jour par la Secrétaire, M. Anami a compris la charge de travail importante du Secrétariat et de l'Organe subsidiaire et a reconnu la validité des deux propositions de M. Scovazzi et M. Kono. Comme indiqué par le Conseiller juridique, le Comité dépendait de l'AG pour formuler un certain nombre d’amendements aux Directives opérationnelles en vue d'alléger la charge de travail et il était de la responsabilité de la réunion d'experts de formuler des recommandations au groupe de travail du Comité. L'expert a proposé de combiner les deux propositions faites par M. Scovazzi et M. Kono, tout en ajoutant les réflexions et les suggestions faites au cours de la présente réunion, qui permettraient de réduire la quantité de travail tout en réalisant chacune des fonctions de la Convention, à savoir la sauvegarde du PCI, la sensibilisation, et la coordination de l'assistance et la coopération internationales. En ce qui concerne l’ajustement du calendrier, l'expert a demandé au Secrétariat de trouver le meilleur calendrier qui, à son avis, simplifierait son travail. De nombreux États, en particulier des pays en développement, n'ont pas le savoir-faire technique et, comme cela a été mentionné par M. Lopez Morales, ils n’ont pas pu fournir de candidatures parce qu’ils sont encore en train d’observer et d’apprendre comment procéder. Toutefois, ils devraient bientôt se joindre au processus, en faisant leurs recherches, un travail sur le terrain, en préparant des inventaires et en soumettant des candidatures, ce qui aurait pour effet d'augmenter la charge de travail. C’est une raison supplémentaire pour commencer à travailler maintenant sur des solutions systématiques. Il ne faut pas perdre cette occasion d'utiliser les très bonnes propositions qui ont été présentées par MM. Scovazzi et Kono, a conclu l'expert.

68. Mme Londres Fonseca a accepté les propositions de M. Anami et M. Lopez Morales, et était entièrement d'accord que la proposition de M. Khaznadar a été précieuse, mais qu'elle peut ne pas être suffisante en termes de limitation de l’énorme charge de travail. Elle a demandé au Conseiller juridique, en ce qui concerne la proposition visant à définir les priorités, s'il était possible pour le Comité d'évaluer périodiquement l'évolution et d'annoncer les nouveaux appels à candidatures sur la base des évaluations de l'expérience acquise, pour établir les priorités définies qui seraient fondées sur les insuffisances et les lacunes qui existent ainsi que pour fixer des priorités pour analyse par le Comité. Par exemple, l'Assemblée générale pourrait peut-être adopter une résolution demandant aux pays de prendre en compte cette vision globale dans les candidatures qu'ils soumettent. Chaque pays devrait donc déposer sa liste, et la présenter en ayant déjà pris en compte la limite du nombre de propositions et les priorités.
69. Le Conseiller juridique a répondu en disant que tout était possible, tout en notant que le Comité avait déjà fixé des critères de priorité à Abou Dhabi, mais seulement pour un seul cycle annuel et pour les demandes existantes. Il a compris que le débat se déplaçait pour transformer le système en une sorte de système permanent qui est intégré dans les Directives opérationnelles. Il a répondu positivement et est convenu que si un consensus était atteint après de longs débats sur les propositions formulées par MM. Lopez Morales, Scovazzi et Kono, et qui ont recommandé de modifier certaines des règles dans les Directives opérationnelles, alors il ne verrait aucune raison pour que cela ne puisse se faire, tant qu'il était entendu que les critères d'inscription de fond figurant dans la Convention et fixés par les Directives opérationnelles ne pouvaient être modifiés que par l'Assemblée générale, ce qui n'est pas proposé ici. 
70. M. Skounti a fait remarquer que les propositions faites par M. Scovazzi et M. Kono ne visent que la LR tandis que d'autres listes sont également concernées, et a rappelé qu’à Abou Dhabi, il n'y avait que douze candidatures pour la LSU. Si à l'avenir cent ou deux cents candidatures étaient soumises, cela représenterait une charge de travail énorme à la fois pour le Comité et le Secrétariat ainsi que pour les experts et les ONG exécutant le travail d'examen. Il a pensé qu'il était sage d'envisager d'étendre la discussion pour couvrir les autres listes, y compris le registre des projets, activités et programmes, car il se pourrait bien que dans les deux ou trois prochaines années, avec le programme de renforcement des capacités au niveau national, cela puisse bien inciter les États parties à soumettre au Comité un nombre important de candidatures pour les autres listes.
71. .M. Kono a commenté l'approche constructive de la proposition de M. Scovazzi qui toutefois demande une étude plus approfondie à la lumière de ses complexités mathématiques. Si elle était combinée avec la propre proposition de M.  Kono, elle pourrait en quelque sorte réduire la charge de travail du Secrétariat, ce qui permettrait à davantage de candidatures d’être traitées. Toutefois, l'expert a admis une difficulté, qui est la manière d'introduire l'aspect géographique, et il a fait allusion à la remarque faite par M.  Scovazzi. Il a expliqué que ce n'était pas facile de comprendre ce que ce terme «géographique» implique dans ce sens. Les entités compétentes en matière de PCI sont les communautés et les lieux et la manière dont elles sont situées sont très variés. Si l'aspect géographique était introduit mécaniquement cela diviserait le monde d'une façon très artificielle du point de vue de la Convention. L'esprit de la Convention est la communauté ; ainsi l'expert a préconisé la prudence dans l'introduction de considérations géographiques. 
72. M. Zebec a estimé que les deux propositions de MM. Scovazzi et Kono pourraient être fusionnées, et sont convenus qu’elles amélioreraient la mise en œuvre de la Convention. Il a également souhaité inclure la proposition de M. Sène, qui a suggéré que les pays n'ayant pas de candidatures soient autorisés à présenter des candidatures chaque année, tandis que d'autres pourraient inscrire des éléments tous les deux ans.

73. Après la pause-café, le Président a cherché à obtenir des propositions définitives.

74. En ce qui concerne la question des régions, M. Lopez Morales a fait un point de clarification en rappelant un paragraphe dans le préambule de la Convention, « Reconnaissant que les communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus, jouent un rôle important rôle dans la production, la sauvegarde, l'entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et la créativité humaine ». Il a estimé que la notion d'enrichissement de la diversité culturelle et de créativité humaine évoque déjà le principe de régions différentes, et c'est dans ce contexte qu'il a évoqué le principe de solidarité et la diversité culturelle.

75. M. El Fihail a souhaité revenir sur le thème de la LSU. Il a approuvé la proposition de M. Khaznadar visant à ce que l'assistance préparatoire pour les candidatures pour la LSU soit simplifiée, en termes de soutien financier et de ressources humaines, ce qui, en effet, aiderait le processus de candidature. L'expert a demandé au Secrétariat s’il examinerait également le calendrier des candidatures de la LSU, qu'il considère être relativement long par rapport à celui de la LR, puisqu’il faut  près de deux ans pour compléter une candidature. En ce qui concerne le point soulevé par M. Zebec, et la fierté ressentie par le peuple de la Croatie avec les sept éléments inscrits sur la LR, il a demandé s’il en serait de même dans le cas d'une candidature pour la LSU. Il s'agit d'une question centrale car il est essentiel de promouvoir la LSU et de montrer aux gens qu'elle est aussi ou plus importante que la LR.
76. Le Président a approuvé les deux propositions, qu’il a considérées importantes. En ce qui concerne la simplification des procédures, le Président a demandé au Secrétariat s'il y avait une certaine façon, étant donné le calendrier très serré, de simplifier les procédures de manière à ce que la question de l'assistance préparatoire ne soit plus soumise aux réunions du Bureau, qui prennent beaucoup de temps. Un autre point important concerne l'assistance internationale, le premier point important dans la Convention et l'un de ses principaux objectifs. Le Président était d'avis que certains pays ont négligé de considérer ce point et qu'il doit être soulevé auprès des pays, des communautés et de tous les partenaires potentiels de la Convention.
77. M.  Scovazzi a soulevé deux points. Tout d'abord, la question des régions : dans le cas de l'Afrique, par exemple, c’est une région sous-représentée qui mérite plus d'éléments inscrits sur la LR et qui doit donc être aidée pour obtenir une plus grande représentation. En ce qui concerne la région Asie, l'expert a noté que certains pays avaient déjà inscrit plusieurs éléments de sorte que l'Asie est bien représentée en comparaison avec d'autres régions. Cependant, il y a certains pays d'Asie qui n’ont aucun élément sur la liste. L'expert a estimé qu'il est préférable de parler de chiffres, État par État, plutôt que de régions en raison de la situation entre les différents pays de la même région qui pourrait très bien être différente. En ce qui concerne la LSU, il est évident qu'il y a très peu d'éléments, mais cela vient des candidatures présentées par les États. Prenant en considération l'article 17, paragraphe 3 de la Convention, dans des cas d'extrême urgence, le Comité peut inscrire un élément du PCI sur la LSU, en consultation avec l'État partie concerné. La même disposition précise également que « les critères objectifs sont approuvés par l'Assemblée générale sur proposition du Comité ». Ces pouvoirs exceptionnels sont déjà accordés au Comité en cas d'extrême urgence. Par conséquent, les États parties pourraient envisager la possibilité de soumettre plus de candidatures pour la LSU. L'expert a suggéré que le Comité et l'Assemblée générale envisagent d'élaborer des critères pour définir les cas d'extrême urgence, ce qui permettrait l'exercice de ce pouvoir exceptionnel par le Comité.
78. M. Sène a souhaité rappeler aux participants, comme cela a été mentionné par M.  Lopez Morales dans son commentaire sur le préambule, qu'il est important de noter qu'il y a un chapitre dans la Convention sur la sauvegarde au niveau national, avec la responsabilité des États concernés et, en particulier, la dimension internationale de la sauvegarde du PCI. Quant à l'article 16, tous sont convenus que le désir était de promouvoir le dialogue, tout en respectant la diversité culturelle. L'expert a ajouté que l'idée n'était pas de mettre les États concurrence, mais plutôt de créer un forum pour le partage et la compréhension mutuelle dans les différents pays dans le contexte de la diversité des communautés. En réponse à l'intervention de M. Kono, l'expert a estimé qu'il ne faut pas se laisser distraire par la terminologie ; ce n'est pas une question d'équilibre régional stricto sensu, mais il s’agit plutôt d'une question d'équilibre entre les pays. L'expert a souligné la nécessité de veiller à ce que chaque pays puisse mettre la richesse du PCI à la disposition de la communauté internationale tout entière dans un principe de solidarité. L'expert a conclu en disant que chaque État partie, en vertu de la Convention, a le droit de mettre en évidence sa propre richesse du PCI.

79. En réponse au commentaire de M.  Scovazzi sur l'article 17.3, M. Khaznadar a parlé des cas d'extrême urgence, en soulignant que ce sont des cas extrêmes et les procédures ne devaient pas être utilisées souvent. Dans son point de clarification, il a parlé des critères objectifs déjà adoptés par l'Assemblée générale sur proposition du Comité de telle sorte que dans les cas d'extrême urgence un élément pourrait être inscrit en consultation avec le pays, même si le pays en question ne l''avait pas demandé. Ce libellé avait été soigneusement choisi pour que dans les cas de mauvais traitement, de conflit et la guerre, le Comité puisse prendre une décision et, si elle est approuvée, pour que l'élément soit inscrit tout en informant l'État partie concerné.
80. M. Anami a soulevé la question de la répartition géographique et de la combinaison des facteurs géographiques, physiques et même environnementaux inhérents à ces éléments. Il a insisté sur les circonstances dans lesquelles les différents États travaillent. Par exemple, pour ce qui est de l'Afrique, avec des communautés marginalisées vivant parfois dans un état de suspicion, il n'est pas facile d'accéder aux ou d’entrer en contact avec les praticiens - les porteurs de ces éléments - comme cela pourrait être le cas en Europe. Tout ceci sans mentionner d'autres facteurs comme les conditions sociales et financières, ou même l'accès aux technologies de l'information et de la communication. L'expert a suggéré de procéder à un audit, région par région, État par État, ce qui pourrait montrer comment les États réagissent à la Convention. Certains États n'ont pas ratifié en raison des circonstances politiques dans lesquelles ils se sont trouvés. Le contraire peut être vrai pour d'autres Etats. Il a été entendu qu'en Afrique les circonstances changent très rapidement. L'expert a abordé la question du processus de candidature, qui, à son avis, ne devrait pas être une démarche universitaire mais une expérience. Il ne s’agit pas d’une personne assise dans un bureau du gouvernement et qui remplit une candidature, sans entrer en contact avec la communauté - ou même, qui les consulte après coup. Si les pays sont sérieux au sujet des mesures de sauvegarde, alors l’inscription sur la liste ne devrait être l'un des objectifs ni l'objectif primordial ; le plan de sauvegarde doit être la priorité. La présente Convention ne se réfère certainement pas à une hiérarchie d'éléments, mais c'est plutôt une question de crédibilité, car un pays ne devrait pas être si pressé de tout faire connaître au monde, ni garder tout ce qu'ils ont eux-mêmes. Le processus de candidature lui-même est très important et il faudrait trouver un moyen de se référer à cela, a-t-il conclu.

81. M. Skounti est retourné au point concernant les régions, et a parlé d’équilibres qui doivent être assurés afin de respecter pleinement l'esprit de la Convention. Le premier équilibre - au niveau de l'État - implique de demander aux États concernés de prouver la participation des communautés. En ce qui concerne l'équilibre régional, eu égard aux groupes électoraux de l'UNESCO, la représentation des États n'a pas considérée homogène. Par exemple, dans le cas des États arabes, qui comprend des pays d'Afrique du Nord, ils partagent aussi des similitudes avec le reste de l'Afrique. En outre, dans certains États du Golfe, des formes similaires de PCI peuvent également être observées dans la Corne de l'Afrique ou l'Asie. Ainsi, il faudrait mettre l'accent sur la coopération régionale.
82. Mme Siim a offert son soutien sans réserve à l'intervention faite par M. Anami, qui illustre parfaitement les raisons de soumettre des candidatures pour la LR. L'expert a souligné qu'il ne s'agissait pas d’un moment vedette ou du renforcement de la fierté nationale, mais d’un processus qui devrait être utile tant pour les communautés que pour l'État partie. L'expert a souligné la dimension de renforcement des capacités de l'exercice, car un État et une communauté doivent réfléchir ensemble aux critères. Ceci oblige également les États à envisager s'il pourrait y avoir des implications à cette inscription qui ne sont pas bonnes pour l'élément concerné ou pour la communauté. En ce qui concerne l'équilibre des régions, l'expert est convenu que l’équilibre en question était non seulement entre les régions mais aussi au sein des régions. L'expert a noté le consensus général, qui était d'établir une limite annuelle du nombre de candidatures à examiner, et que le premier critère devrait être l'occasion donnée aux États qui ne l'ont pas encore fait d'inscrire un élément. L'expert a conclu en reconnaissant que la question du nombre de candidatures ne devrait pas se concentrer sur une base régionale, quelle que soit l'interprétation de la « région », mais qu'elle doit être considérée jusqu'au niveau des États Parties.
83. En réponse à la remarque faite par M. El-Fihail, M. Zebec a reconnu le sentiment de fierté pour les sept candidatures nationales, et a supposé que des inscriptions sur la LSU susciteraient autant de fierté ; il a admis que cela dépend de la façon dont la Convention est présentée dans les pays concernés. L'expert a estimé que, en démontrant leur intérêt par le biais d’inscriptions représentatives, les pays devraient améliorer la visibilité de la LSU au moyen d'ateliers et de travail au niveau local qui auraient pour effet d'assurer une plus grande visibilité au niveau national. Par exemple, trois ou quatre séminaires ont déjà eu lieu sur une base régionale dans les pays du Sud- Est de l’Europe, malgré le fait que pas une candidature multinationale n’avait été proposée. L'expert a conclu en suggérant que les travaux futurs se concentrent sur le renforcement des capacités au niveau régional et les candidatures multinationales. 
84. La Secrétaire a relevé cinq points à examiner. Tout d'abord, sur la question d'extrême urgence qui, par définition, se produit dans des circonstances exceptionnelles, le comité a établi le critère U.2 (b) afin de protéger un élément qui autrement ne survivrait pas sans une sauvegarde immédiate. La Secrétaire a souligné le cas malheureux d'Haïti, en soulignant que rien n'avait été prévu dans les Directives opérationnelles pour accorder une assistance internationale d'urgence à un pays qui a un besoin urgent de ressources, et qui, en vertu des Directives actuelles, devrait attendre que le Comité se réunisse avant qu’une aide ne puisse être accordée. Dans ce cas, il pourrait y avoir la possibilité d'organiser une session extraordinaire du Comité pendant l'Assemblée générale, mais les Directives opérationnelles devraient fournir un mécanisme pour ce faire par l'intermédiaire du Bureau, par exemple. Deuxièmement, en ce qui concerne l'amélioration du calendrier, en particulier celui de la LSU, qui a été considéré comme un processus particulièrement long, il a été admis que le calendrier a été déterminé par le processus et le nombre de candidatures ; le temps moyen passé en prenant le moment à partir duquel les candidatures sont soumises jusqu’au moment où le Secrétariat a analysé, enregistré et envoyé des demandes d’informations complémentaires a été généralement de deux mois. La Secrétaire a ajouté que cela peut paraître long s’il y a quatre candidatures avec peu de temps consacré à autre chose, mais que c’est un très court laps de temps si l’on considère qu’il faut organiser la réunion de l'Organe subsidiaire au cours de la même période et traiter les dossiers qui s'empilent pour plusieurs processus parallèles. La Secrétaire a ajouté qu’il faut également traiter la question de savoir quoi faire quand il y a du travail en retard, en plus de la question de la durée d'un cycle. Il est donc important de garder à l'esprit le raccourcissement des délais lorsque l'on parle d’un plafond global.

85. Un autre aspect que la Secrétaire a considéré ne pas avoir été abordé est le processus d'examen de la LSU. Comme mentionné précédemment, on considère que la LSU nécessite un examen plus approfondi et, par conséquent, le Comité a exprimé le souhait qu’au lieu que l'Organe subsidiaire examinent les candidatures, on fasse appel à des examinateurs, choisis parmi les ONG accréditées, les centres spécialisés ou les experts individuels ayant une connaissance approfondie du sujet spécifique relatif à la candidature. L'idée était d'avoir les meilleurs esprits pour traiter des cas particuliers. Toutefois, contrairement aux experts présents à la présente réunion et qui ont une connaissance approfondie de la Convention, les examinateurs ne savaient souvent que peu de choses sur la Convention avec pour résultat que leur approche était celle d'un technicien. En conséquence, ils avaient un très large éventail d'opinions en ce qui concerne l’inscription, ce qui est un problème lorsque le Comité est invité à prendre une décision sur la base de leur point de vue d'experts, et que ces opinions ne sont pas nécessairement éclairés par la philosophie de la convention ou l'esprit des critères d'inscription .
86. Sur la question soulevée par M. Anami quant à l'utilité d'un audit de l'état de mise en œuvre de la Convention dans chaque pays, la Secrétaire a admis qu'il serait en effet un outil très utile, mais qu'il s'agissait d'une tâche entreprise dans le cadre du fonctionnement normal du Secrétariat dans le suivi des États parties et États non parties. La Secrétaire a expliqué que des efforts ont été faits pour accroître le suivi au sein de la Section, avec la division du monde entre les divers responsables régionaux qui sont responsables de groupes de pays et sont censés suivre méthodiquement la mise en œuvre de la Convention et identifier toute intention de le ratifier. Bien que ce travail puisse certainement être amélioré, le suivi pays-par-pays existe et le Secrétariat a une vue d’ensemble de là où le travail doit être fait. Par exemple, lorsque les donateurs offrent des fonds, le Secrétariat est en mesure de formuler des recommandations sur où et comment les fonds pourraient être le mieux dépensés.
87. En ce qui concerne la simplification des formulaires, la Secrétaire a noté la proposition de cocher des cases, plutôt que de rédiger un texte, ce qui serait susceptible de rendre la vie plus facile pour les États tant qu’une certaine marge de manœuvre est prévue pour que des informations supplémentaires puissent être incluses, comme cela a été conseillé par M. Kono. En tant que promoteurs de la Convention en général, et de la LR en particulier, le Secrétariat a cherché à démontrer au monde la diversité du PCI et permettre ainsi une meilleure compréhension de l'effet positif qui vient de la compréhension des individus, des personnes et des communautés. Par exemple, il existe un partenariat avec une importante société de médias japonais et il est envisagé de faire de même avec un groupe coréen de médias ; plus récemment, un partenariat avec le Musée du Quai Branly [à Paris] conclu ; il permettra aux visiteurs de consulter les candidatures et la documentation relative aux éléments inscrits. Dans cet esprit, il était important que les candidatures et les formulaires de candidature soient conçus de façon à ce qu’ils ne rendent pas seulement le processus d'inscription plus facile mais qu’ils présentent aussi la diversité et la valeur du PCI au grand public sous une forme aisément lisible et compréhensible.
88. L'observateur de Chypre a soulevé un point concernant l'article 18 et de son expérience personnelle a rappelé le groupe de travail qui en 2009 a seulement examiné trois propositions au cours de la réunion du Comité. Toutefois, s'il y avait dix ou vingt propositions dans l'année à venir, il n’est pas certain qu’il soit possible de les examiner tous en même temps lors de la réunion du comité. En ce qui concerne la simplification des formulaires, la déléguée s'est déclarée préoccupée par l'implication des communautés, car trop de simplification peut ne pas assurer un bon dialogue avec ces communautés quand il s'agit de remplir les formulaires, qui devraient être plus instructifs qu’en cochant simplement une case avec une réponse « oui » ou « non ». Pour conclure, elle a exprimé son espoir que la Convention soit comprise comme visant à sauvegarder et non pas à offrir aux pays une vitrine pour présenter leurs éléments. 
89. M. Scovazzi a proposé une recommandation dans laquelle les Directives opérationnelles pourraient prévoir que, lorsqu’une candidature pour la LR est acceptée, le Comité pourrait aussi, selon le cas, recommander à l'État partie concerné que l’élément concerné mérite une inscription sur la LSU. Dans un tel cas, l'Etat Partie examinerait s’il souhaite proposer une nouvelle candidature pour cet élément et, si cela est accepté, l’élément serait transféré de la LR sur la LSU. 
90. M. Kono a saisi cette occasion pour rappeler son expérience personnelle en ce qui concerne l'article 18 de la Convention, et du privilège qu'il avait eu de servir comme membre du jury pour un projet géré par le Centre culturel Asie/Pacifique pour l’UNESCO à Tokyo qui avait choisi les meilleures pratiques de sauvegarde initiées par la communauté. M. Khaznadar était l'un des membres du jury à l'époque, et l'expert a espéré que le Japon soumette des exemples de meilleures pratiques dans le cadre de l'article 18. Cela étant dit, les dossiers pour les meilleures pratiques, selon son expérience, impliquent une grande quantité de travail et il a supposé que les dossiers concernant les meilleures pratiques demanderaient de plus amples explications et un plus grand volume que la LR. L'expert a noté que, si l'accent était mis sur l'article 18, les experts devraient être conscients de la quantité de matériel de lecture que cela impliquerait, ainsi que des ressources limitées disponibles. La question est donc de savoir comment répartir ces ressources entre la LR, la LSU et l'article 18. L'expert a conclu en disant qu'il était très important d'être réaliste quant à la quantité de travail nécessaire, qui ne ferait que s'aggraver si l'accent était mis sur une liste.

91. Le Président a remercié M. Kono et est convenu que des solutions devaient être trouvées pour examiner sérieusement les propositions faites en vertu de l'article 18, qui doivent être intégrées dans les autres procédures et peut-être confiées à l'Organe subsidiaire.
92. M. Anami a remercié le Président d’avoir donné l'occasion de discuter de l'article 18 qui met en évidence les programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les objectifs de la Convention. L'expert a expliqué l'importance de l'article en tant que moyen de partager les expériences et les méthodes pour maintenir la viabilité d’un PCI important, et a suggéré que les propositions se limitent à des projets passés ou en cours qui ont déjà prouvé leur valeur ; les projets prévus devront être suivis pendant au fil du temps pour savoir s’ils sont efficaces. Toutefois, l'expert a estimé que la méthodologie pour décider quelle pratique est la meilleure ne doit pas être laissée entièrement à l'Etat partie soumissionnaire, mais devrait être basée sur un mécanisme objectif spécialement conçu à cet effet, étant donné que les États peuvent ne pas nécessairement reconnaître une meilleure pratique dans le cadre de la mise en œuvre de leurs actions de sauvegarde de leur PCI au niveau national. L'expert a suggéré un mécanisme au sein du Secrétariat et des forums d'experts où des personnes expérimentées pourraient être autorisées à extraire les meilleures pratiques lors d'une tournée ou visite de l'élément et donc à le développer dans un but de partage. L'expert a considéré qu'il était important de considérer cela à travers les programmes de mise en œuvre proposés, qui sont effectuées dans leurs dossiers de candidature. Il a reconnu que les États ont négligé de porter leur attention sur l'article 18.
93. M. Lopez Morales a souhaité revenir sur un point directement lié à l'article 18 et soulevé par la Secrétaire, et a estimé qu'il était nécessaire d'harmoniser le travail des examinateurs de la LSU avec celui de l'Organe subsidiaire car il était absolument essentiel que les actions ne soient pas effectuées séparément, mais que l'expérience soit partagée de telle sorte que ceux qui sont impliqués dans le processus puissent interagir, contribuer et exprimer leurs points de vue avec ceux ayant une expertise éprouvée. L'expert a souhaité s'assurer que la richesse de l'expérience acquise au cours des deux dernières années serait mise dans un mécanisme qui permettrait de valoriser ce savoir-faire 
94. M. Scovazzi a pensé que soit retenue la suggestion faite par le Conseiller juridique que l’AG accorde une plus grande flexibilité au Comité en adaptant les règles de procédure , et qu'il est très important de faire une recommandation en ce sens. 
95. Le Président a proposé de conclure la réunion, et a résumé les principaux points de la réunion. Il a été entendu que le groupe d'experts a examiné et analysé la situation actuelle et a fait un certain nombre de propositions avec deux documents de MM. Kono et Scovazzi, et un certain nombre de commentaires, de points, et d’observations faites par des collègues et des observateurs qui seraient également prises en compte . Les délibérations de la journée devraient permettre au groupe de travail de s'attaquer dans la prochaine étape à ces questions et de faire des propositions concrètes à l’AG à sa prochaine session. Le Président a proposé de charger le Secrétariat de soumettre un document de synthèse à la fin du mois d'avril ou début mai, qui consolidera les résultats de la présente réunion d’experts. Sur la base de ce document, le groupe de travail du Comité sera en mesure de travailler à la réunion de mai afin de poursuivre le processus de délibération en juin et ainsi de présenter un document pour l’AG.
96. M. Awad Ali Saleh a remercié le Président et a exprimé son appréciation eu égard au déroulement de la présente réunion d'experts. Il a également adressé ses remerciements au Secrétariat pour la merveilleuse préparation de la réunion ainsi que la Délégation du Japon pour avoir rendue cette réunion possible. M. Saleh a compris que les nombreuses suggestions et propositions seront examinées au cours des prochaines semaines d’ici la prochaine réunion, et a souhaité ajouter quelques remarques avant la fin de la réunion. Tout d'abord que le travail à partir de maintenant et jusqu’en mai est un effort commun pour trouver des solutions avant l'AG. Deuxièmement, il a reconnu l'urgente question des capacités humaines, mais qu’il y a encore certains États parties qui sont contre l’imposition de limitations. Ainsi, les suggestions qui ont été faites sont une tentative de régler la question. Il a rappelé l'une des suggestions faite à Abou Dhabi pour aider le Secrétariat dans sa charge de travail en fournissant des ressources financières afin que le Secrétariat engage des personnes sur une base temporaire, quand la tâche l’exige. Troisièmement, il a suggéré que les États parties qui prennent l'initiative de devenir membre de l'Organe subsidiaire offrent volontairement plusieurs experts qui pourraient consacrer du temps à l'évaluation des candidatures.  
97. En ce qui concerne la question de l'équilibre, M. Saleh a compris les préoccupations exprimées par les collègues de l'Afrique en faveur de listes équilibrées et représentatives. Toutefois, il a noté que certains pays n'étaient pas prêts ou préparés pour être représentés. Donc, dans ce cas, il serait demandé aux pays qui sont tout à fait prêts d'attendre un ou deux ans jusqu'à ce que d'autres pays puissent être représentés. Ce genre de dilemme pourrait être résolu au niveau des groupes régionaux dans desquels la priorité serait accordée aux pays sous-représentés par un accord entre les pays au sein du groupe. Il est apparu que de nombreux États parties souhaitent éviter les limitations imposées, c’est-à-dire un nombre moyen ou maximum de dossiers par an. M. Saleh a approuvé la suggestion de M Khaznadar d’examiner les candidatures pour la LR tous les deux ans de manière à donner au Secrétariat l'occasion de réorganiser son calendrier.
98. Le Président a conclu la réunion en faisant remarquer les progrès accomplis sur un certain nombre de questions, qui vont maintenant être synthétisées par le Secrétariat et seront examinées à la réunion de mai en préparation de l'AG. Le Président a remercié les observateurs pour leur présence, et le Secrétariat pour son travail, ainsi que le Japon et tous les experts.
Annexe 3 - Proposition présentée par l’expert Monsieur Tullio Scovazzi lors de la réunion d’experts le 15 mars 2010

Tous les États parties ont le droit de présenter des candidatures d'éléments à inscrire sur la Liste.

1. Si un État soumet plus d'une candidature par an, les candidatures doivent être reprises par celui-ci selon un nombre progressif de priorités.

2. Pour des raisons exclusivement liées à la capacité de travail de l'Organe subsidiaire, le Comité établit chaque année de suite le nombre total de candidatures (NTC) qui peuvent être examinées par l'Organe subsidiaire l'année suivante. Ce nombre doit être divisible par six.
3. Les inscriptions devant être examinées par l'Organe subsidiaire doivent être distinguées en quatre catégories, à savoir:

A)
les candidatures des États qui n'ont pas d'éléments inscrits sur la Liste ;

B)
les candidatures multinationales ;

C)
les candidatures des États qui ont moins que la moyenne des éléments inscrits sur la Liste des États qui ont des éléments inscrits sur la Liste ;

D)
les candidatures des Etats qui ont plus que la moyenne des éléments inscrits sur la Liste des États qui ont des éléments inscrits sur la Liste.
4. L'Organe subsidiaire examine chaque année:

- 1/3 du NTC en ce qui concerne les candidatures de la catégorie A ;

- 1/6 du NTC en ce qui concerne les candidatures de la catégorie B ;

- 1/3 du NTC en ce qui concerne les candidatures de la catégorie C ;

- 1/6 du NTC en ce qui concerne les candidatures de la catégorie D.

La candidature de catégorie B est attribuée à l'État choisi par les États soumissionnaires.

5. Une seule candidature par État peut être examinée chaque année, selon le chiffre de priorité donnée au paragraphe 2 ci-dessus. Les autres candidatures soumises par le même Etat ne peuvent être examinées que si dans la même catégorie il n'y a pas d'autres propositions présentées par d'autres États. Ceci ne s'applique pas aux candidatures de la catégorie A.
6. Si les candidatures examinées n'atteignent pas le nombre autorisé pour chaque catégorie unique, le nombre de candidatures appartenant à la catégorie suivante sera augmenté en conséquence. Le paragraphe 6 s'applique.

7 Si les candidatures présentées pour une ou plusieurs catégories dépassent le nombre annuel autorisé pour cette catégorie, un Etat doit être tiré au sort. L'examen des candidatures commence par la candidature présentée par cet État et se déroule conformément à la liste alphabétique anglaise des Etats jusqu'à ce que le nombre de candidatures annuelles autorisées pour cette catégorie soit atteint. Les candidatures qui ne sont pas examinées seront examinées l'année suivante, selon l'ordre alphabétique. Le paragraphe 6 s'applique.

8 Si nécessaire, une liste d'attente est établie pour chaque catégorie et pour chaque État, selon le chiffre de priorité donnée au paragraphe 2.

9 Les candidatures qui ont été examinées par l’Organe subsidiaire et ont été renvoyées à l'Etat partie soumissionnaire en vertu de la Directive opérationnelle 25 ne sont pas inclues dans le NTC. Elles seront examinées par l'Organe subsidiaire une fois soumises de nouveau par l'État soumissionnaire.
Annexe 4 – Proposition présentée par l’expert Monsieur Toshiyuko Kono lors de la réunion d’experts le 15 mars 2010

Estimations de la charge de travail dans le cas de 100 candidatures
	Période
	Détails des tâches
	Nombre de pays examinant une candidature

	
	
	6
	3
	2
	1

	 
	UNESCO – tâches du Secrétariat
	 
	 
	 
	 

	août
	Réception candidatures
	100
	100
	100
	100

	sept; - oct;
	Confirmation des candidatures
	100
	100
	100
	100

	nov.
	Demande d’informations complémentaires
	100
	100
	100
	100

	janv.
	Réception des informations complémentaires
	100
	100
	100
	100

	janv.
	Envoi des candidatures à l’Organe subsidiaire
	600
	300
	200
	100

	mai
	(Évaluation par l’Organe subsidiaire)
	 
	 
	 
	 

	juin
	Décision de l’Organe subsidiaire envoyée aux Etats parties
	100
	100
	100
	100

	sept.
	(Comité d’évaluation)
	 
	 
	 
	 

	 
	Total
	1100
	800
	700
	600

	 
	Tâches de l’Organe subsidiaire
	
	 
	 
	 

	janv.
	Réception des candidatures
	600
	300
	200
	100

	mai
	Évaluation des candidatures
	600
	300
	200
	100

	mai
	Rédaction des rapports
	600
	300
	200
	100

	mai
	Confirmation
	100
	100
	100
	100

	sept.
	（Examen par le Comité）
	 
	 
	 
	 

	 
	Total
	1900
	1000
	700
	400

	
	Charge de travail global
	3000
	1800
	1400
	1000
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Description librecomprenant9 points Sélection à partirde la liste* + brèves

explications surle questionnaire donné

Description libre Sélection à partirde la liste* + explications 

complémentairessinécessaire

Description libre Sélection à partirde la liste* + explications 

complémentairessinécessaire
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Charge de travail de l’examende la
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Plus d’inscriptions de divers

Élémentssurla RL

Échangeculturel

international à traversla 

promotion de la 

protection du PCI.

R.1 L'élément constitue du 

PCI  en tant que définition.

R.2 Contribution à la 

visibilité

R.3 Mesures de sauvegarde

*La listeestfondéesurles Directives opérationnelleset tousles élémentsinscritsen 2009.  

Coûtsimportantsde 

l’examen. Le nombredes 

examensdoitêtrelimitéà 

unegestiondurable.


A. État (s) partie (s) 
B. Nom de l'élément 
C. Caractéristiques de l'élément 
(I) Nom des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés 
(Ii) Situation géographique et étendue de l'élément 
Bref résumé de l'élément D (ne pas dépasser 200 mots)

1. Identification et définition de l'élément (cf. critère R.1) 
(1) Lequel des éléments ci-dessous se rapportent à l'élément? 
Prière de cocher ceux qui s'appliquent, et ajouter tout autre point important (plusieurs cases peuvent être cochées).

□ Pratique     □ Représentation     □ Expression     □ Connaissance     □ Compétence

(en relation avec ce qui précède) □ Instruments    □ Objet    □ Artefact    □ Espace culturel

□ Traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel

□ Arts du spectacle 
□ Pratiques sociales, rituels et événements festifs

□ Connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers

□ Artisanat traditionnel

□ Autres catégories (ne pas dépasser 100 mots)

□ Autres points importants (ne pas dépasser 200 mots)

(2) Quelles sont les fonctions culturelles et sociales ainsi que la signification de l’élément aujourd’hui? (Ne pas dépasser 200 mots) 

(3) Qui préserve ou pratique l’élément? (Ne pas dépasser 200 mots)

(4) Quand l’élément a-t-il commencé à être transmis ?, Et à quelle fréquence est-il reproduit ou recréé? Quels sont les grands changements historiques et les principaux facteurs derrière tout cela? (Ne pas dépasser 200 mots)

(5) L'élément est-il compatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ainsi qu'avec les exigences de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et du développement durable? (Si ce n'est pas le cas, veuillez expliquer comment cela peut être résolu). (Ne pas dépasser 200 mots)

Points à noter: Après avoir sélectionné les éléments qui s'appliquent à l'élément et mentionné les points importants, veuillez donner une réponse courte (moins de 200 mots) aux quatre questions ci-dessus. « Les formes actuelles de transmission des connaissances et des compétences liées à l'élément » vu au point (d) du formulaire peuvent être coupées parce qu'elles sont expliquées dans la section concernant les « mesures de sauvegarde » de l'article. L'information indiquant que « les communautés, les groupes et dans certains cas, les individus reconnaissent [it] comme faisant partie de leur patrimoine culturel» a été inclue dans la section « participation et consentement des communautés dans le processus de candidature » en tant que déclaration des communautés, groupes ou individus. Veuillez vous référer à la partie surlignée à la page 7.

2. Contribution à assurer la visibilité, la sensibilisation et à encourager le dialogue (cf. critère R.2)

Veuillez cocher ci-dessous les points qui s'appliquent à l'élément, et ajouter tout autre point important à la fin.

(1) Reconnaissance de la valeur de l'élément et efforts de la communauté pour le sauvegarder. Encourager les communautés dans leurs activités de sauvegarde.

□ L’inscription de l'élément augmentera sa valeur, et garantira la transmission des formes et expressions culturelles entre les générations.

□ Elle reconnaîtra les valeurs humaines universelles qui sont une partie intégrante de l'identité culturelle des gens qui transmettent l'élément 

□ Elle permettra d'éviter la fossilisation de l'élément, et encouragera la créativité

□ Elle stimulera l'intérêt du public, et encouragera la participation aux efforts visant à préserver  l'élément.

□ Elle stimulera l'intérêt des jeunes, et encouragera une participation accrue dans les activités de préservation.

□ Elle rendra le public, en particulier les jeunes, plus intéressés à acquérir les compétences traditionnelles, et les encouragera à les transmettre.
□ Elle mettra l'accent sur le rôle joué par les personnes âgées à recréer et à transmettre l'élément, encourageant ainsi le respect des connaissances traditionnelles empiriques.

□ Elle augmentera le potentiel créatif des détenteurs de l'élément et encouragera le développement des expressions et des compétences.

□ Elle fera de l'élément une source d'inspiration pour les compositeurs modernes, les artistes et les personnalités du monde littéraire.

□ Elle permettra aux efforts de ceux qui transmettent l'élément d'être reconnus. 

□ Elle indiquera clairement la responsabilité des communautés régionales pour transmettre et revitaliser l'élément.
□ Elle accroîtra la dignité au sein des communautés qui transmettent l'élément et garantira le maintien des traditions culturelles. 

□ Elle encouragera les communautés à offrir leurs valeurs et expressions au reste du monde.  

□ La formation des transmetteurs assurera la viabilité de l'élément et encouragera les communautés à s'impliquer dans la gestion de leur patrimoine. 

□ Autres points importants (à ne pas dépasser 200 mots)

(2) Sensibilisation, compréhension et respect

□ L’inscription sensibilisera sur l'importance du patrimoine culturel immatériel et la nécessité de continuer à le sauvegarder.

□ Elle sensibilisera sur le patrimoine culturel immatériel au sein des communautés régionales (veuillez spécifier. Exemple : Parmi les résidents de la ville ……, du village ……)

□ Elle sensibilisera sur le patrimoine culturel immatériel dans les communautés professionnelles spécifiques liées à un corps de métier (veuillez spécifier. Exemple : industrie textile)

□ Elle sensibilisera sur le patrimoine culturel immatériel au sein des communautés sociales spécifiques (veuillez spécifier. Exemple : les riches).

□ Elle sensibilisera sur le patrimoine culturel immatériel dans les groupes d'âge spécifiques (veuillez spécifier. Exemple : élèves des écoles primaires locales)

□ L’inscription permettra d'approfondir la compréhension internationale sur les caractéristiques notables de l'élément, et augmentera le respect des personnes à son égard et la sensibilisation à la diversité culturelle. 

□ Elle aidera les gens à réfléchir sur la mondialisation et les moyens durables de développement. 

□ Elle permettra aux gens de réfléchir à l'importance sociale du patrimoine culturel immatériel et à sa signification contemporaine.

□ La diffusion des informations sur l'élément à travers le monde entier garantira la reconnaissance et la valeur au niveau mondial.

□ Elle permettra aux personnes appartenant à des cultures différentes d’en savoir plus sur l'élément et ceux qui le transmettent.  

□ Elle augmentera la sensibilisation sur l'importance de la sauvegarde de l'élément aux niveaux local, national et international.

□ Elle contribuera à accroître la compréhension mutuelle entre les différentes communautés, et à les inciter à collaborer aux efforts de sauvegarde.

□ Elle encouragera la fierté et le respect de sa propre culture. 

□ Elle augmentera grandement la sensibilisation du public et des médias sur les activités de l'UNESCO, y compris la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

□ Autres points importants (ne pas dépasser 200 mots)

(3) L'assistance internationale, la couverture médiatique et les politiques gouvernementales

□ L’inscription augmentera le soutien national en vue de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

□ Elle augmentera le soutien des gouvernements locaux.

□ Elle augmentera le soutien d'autres organisations connexes.
□ Elle apportera un soutien en relations publiques de la part des gouvernements nationaux et locaux, et d'autres organisations.

□ Elle permettra une plus grande publicité, visibilité et reconnaissance par les médias modernes et les publications en plusieurs langues, facilitera les échanges, en surmontant la langue et la distance.

□ Elle donnera la priorité à la préservation du patrimoine culturel immatériel au sein de la politique, et accroîtra les investissements.

□ Elle encouragera la coopération internationale sur la préservation et la transmission du patrimoine culturel immatériel

□ Elle dynamisera la créativité en offrant des possibilités d'échanges internationaux du patrimoine culturel immatériel. 

□ Elle approfondira la compréhension des communautés internationales sur le patrimoine culturel immatériel. 

□ Elle veillera à ce que le patrimoine culturel immatériel puisse être un véhicule pour le développement durable et le progrès économique. 

□ Faire connaître la diversité de l'élément au niveau international rendra les gens plus tolérants envers les différentes cultures et modes de vie.

□Autres points importants (ne pas dépasser 200 mots) 

(4) Encourager le dialogue national et international

□ L’inscription encouragera les projets nationaux et internationaux sur la préservation du patrimoine culturel immatériel.

□ Elle encouragera des projets nationaux et internationaux concernant la diffusion du patrimoine culturel immatériel.

□ Elle encouragera des activités de recherches nationales et internationales concernant le patrimoine culturel immatériel.

□ Elle augmentera la sensibilisation au développement durable, aux niveaux national et international.

□ Elle contribuera à promouvoir les échanges entre les différentes régions avec des éléments similaires du patrimoine culturel immatériel, à la fois dans et en dehors du pays.  

□ Elle augmentera les possibilités pour les éléments du patrimoine culturel immatériel d'être présentées ou représentées au niveau international.

□ Elle encouragera le dialogue international sur l'impact du tourisme sur le patrimoine culturel immatériel.  

□ Elle encouragera la recherche internationale sur les mesures appropriées à prendre afin de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. 

□ Elle encouragera la recherche comparative dans le monde entier sur les éléments du patrimoine culturel immatériel.  

□ Elle stimulera le dialogue entre les spécialistes dans le monde sur le patrimoine culturel immatériel.  

□ Elle stimulera le dialogue entre les différentes cultures de la communauté internationale. 

□ Elle stimulera le dialogue sur les fonctions et les significations de la culture dans la société moderne.  

□ L’augmentation du dialogue encouragera l'émergence de nouveaux réseaux culturels à travers les frontières nationales.

□ Elle permettra un profond respect et le dialogue entre communautés, groupes et individus.

□ Elle offrira des possibilités pour les gens de se réunir, et de contribuer à une meilleure compréhension de l'égalité et de la liberté dans le monde entier.

□ Elle encouragera le dialogue entre et au sein des cultures et la compréhension qui aidera apporter la paix et la réconciliation dans le monde entier.  

□ Autres points importants (ne pas dépasser 200 mots)

Points à noter : Le critère R.2 décrit comment un élément inscrit sur la Liste représentative peut contribuer à la visibilité et à la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel en général. Cependant, la plupart des contributions sont assez semblables et il est difficile de les différencier entre chaque candidature. Pour donner un exemple, nous avons analysé les contributions apportées par l'ensemble des 76 candidatures inscrites sur la Liste représentative l'année dernière, et les avons réparties en 4 catégories. Il est donc plus facile de voir ce que le critère R.2 devrait contenir, et en se référant à la section « autres points importants », de comprendre ce qu'est vraiment une contribution caractéristique unique à l'élément.
3. Mesures de sauvegarde (cf. critère R.3)

(1) Les mesures courantes et récentes pour sauvegarder l'élément prises par les communautés, groupes ou individus intéressés. Veuillez cocher celles qui s'appliquent.

□ Formation de successeurs 

□ Documentation

□ Films documentaires
□ Réparation d'outil/costume
□ Production d'outil/costume


□ Salle de répétition 

□ Espace de représentation 

□ Espace pour les visites
□ Aide financière 

□ Aide humanitaire 


□ Fonctions de bureau
□ Autre
□ Autres points importants (ne pas dépasser 200 mots)  

(2) Mesures de sauvegarde proposées par les communautés, groupes ou individus intéressés. 

Veuillez cocher la ou les mesures de sauvegarde proposées

□ Formation de successeurs 

□ Documentation

□ Films documentaires

□ Réparation d'outil/costume 
□ Production d'outil/costume


□ Salle de répétition 

□ Espace de représentation 

□ Espace pour les visites

□ Aide financière 

□ Aide humanitaire 


□ Fonctions de bureau

□ Autre

□ Autres points importants (ne pas dépasser 200 mots)  

□ Mesures de sauvegarde qui seraient nécessaires pour assurer la viabilité de l'élément face à la sensibilisation accrue du public, comme conséquence de l'inscription sur la Liste représentative (ne pas dépasser 200 mots).
(3) Mesures de sauvegarde actuelles, proposées par l'État (s) partie (s)
Veuillez cocher la ou les mesures de sauvegarde proposées:  

□ Formation de successeurs 

□ Documentation

□ Films documentaires

□ Réparation d'outil/costume 
□ Production d'outil/costume 


□ Salle de répétition 

□ Espace de représentation 

□ Espace pour les visites

□ Aide financière 

□ Aide humanitaire 


□ Fonctions de bureau

□ Autre

□ Autres points importants (à ne pas dépasser 200 mots)  

4. Participation de la communauté et du consentement dans le processus de candidature (cf. critère R.4)

a. Participation des communautés, groupes et individus dans le processus de candidature (ne pas dépasser 500 mots).

b. Le consentement libre, préalable et éclairé à la candidature, ainsi qu'une déclaration stipulant que la communauté reconnaît l'élément comme faisant partie de leur patrimoine culturel. [aussi brève et objective que possible, ne pas dépasser 200 mots.].

c. Respect des pratiques coutumières régissant l'accès 

5. Inclusion des éléments dans un inventaire (cf. critère R. 5)

Liste représentative – réduction de la charge de travail pour l'examen
Le but premier de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est de «sauvegarder le patrimoine culturel immatériel « selon l'article 1 (a). La «Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité» vise à «assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre conscience de son importance» et «encourager le dialogue qui respecte la diversité culturelle», selon le paragraphe 1 de l'article 16 de la Convention. C'est l'une des nombreuses fonctions essentielles, mais elle ne dispose pas d'une priorité absolue. Lors de l'élaboration de la Liste représentative, il est également important d'éviter tout excès de travail inutile. Voici quelques suggestions sur la façon dont cela pourrait se faire: 

1. 2 pays au lieu des 6 qui composent l'Organe subsidiaire examinent chaque candidature, prennent une décision, et la confirment lors d'une réunion impliquant les 6 pays. 

Cela réduira considérablement la charge de travail globale du processus de candidature. 
L'égalité peut être garantie lors de l'examen parce que les 6 pays finiront par confirmer les décisions. 
L'évaluation par les 6 pays se fonde sur certains « critères d'inscription ». Ainsi il n'y aura pas de grande différence dans la manière dont les candidatures sont examinées. 
Même si certains pays prendront des décisions très différentes, une confirmation globale de celles-ci continuera de garantir l'égalité.

2. Changer le style du formulaire de candidature, réduire la quantité globale et faciliter la vérification objective pour déterminer si les candidatures répondant aux « critères d'inscription » 

Cela permettra de réduire la charge de travail pour les États parties qui soumettent leurs candidatures, le Secrétariat, l'Organe subsidiaire et le Groupe intergouvernemental. Plus de décisions objectives peuvent être faites pour savoir si un élément peut être inscrit, et tous les litiges relatifs à la décision peuvent être évités. 
Tout travail supplémentaire, qui peut survenir et affecter les candidatures, notamment les problèmes de capacité de traduction, peut être réduit. 
Les pays moins développés qui pourraient avoir des capacités d'organisation plus faibles pourront soumettre des candidatures plus facilement, ce qui à son tour permettra d'améliorer l'équilibre régional de la Liste représentative. Il sera également possible pour ces pays de faire partie de l'Organe subsidiaire.
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(20 mois)
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Programme 

mis  en oeuvre

35 C/5 (2010-2011) 

 RP  : 3.4 millions  /    Exb  : 17 millions  (reçus  & prévus)

34 C/5   RP : 2.9 millions  /    Exb : 15 millions 

 





















36 C/5 (2012–2013)






















































































































































































































































Concept des révisions proposées du formulaire ICH-02





Plus d’accent sur la sauvegarde du PCI en reduisant la charge de travail pour les examens de la RL. 

L’inscription de  plusieurs éléments  différents sur la RL rendra le PCI plus visible 

				Formulaire actuel ICH-02		Révision proposée

				Difficile de trouver les informations indiquant si l'élément est conforme ou non aux critères.		Facile de trouver les informations pour l'examen et juger plus objectivement.

		Style



Exemple		Description libre
· Pleine expression.
· Explications plus détaillées.
· Plus de la charge de travail lors de l'écriture, de la lecture et l‘utilisation du formulaire.
· Les résultats de l’examen varient en fonction de l'examinateur		Sélection de la liste + description supplémentaire en cas de besoin
· Expression fixe.
· Facile de trouver les caractéristiques particulières de l'élément.
· Plus facile à écrire, à lire et à utiliser.
· Rend les examens plus objectifs. 

				Description libre comprenant 9 points		Sélection à partir de la liste* + brèves explications sur le questionnaire donné

				Description libre		Sélection à partir de la liste* + explications complémentaires si nécessaire

				Description libre		Sélection à partir de la liste* + explications complémentaires si nécessaire



・Charge de travail de l’examen de la

RL considérablement réduit. 

・Plus d’inscriptions de divers

Éléments sur la RL

Échange culturel international à travers la promotion de la protection du PCI. 











R.1 L'élément constitue du PCI  en tant que définition.

R.2 Contribution à la visibilité

R.3 Mesures de sauvegarde

*La liste est fondée sur les Directives opérationnelles et tous les éléments inscrits en 2009.  





Coûts importants de l’examen. Le nombre des examens doit être limité à une gestion durable. 
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